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Avant-Propos
 

En 1978, le Gouvernement de la R6 publique Islamique de.
Mauritanie et 
l'Agence des Etats-Unis pour le D6 veloppement
International se lanc6rent dans une 
entreprise consid6rable
pour permettre au groupe central de planification mauritanien
de prendre une 
large avance dans la r6daction du IV6 Plan de
D~veloppement Economique et Social (1981-1985). Tne.6quipe de
sp
6 cialistes expatri6s preta son concours A l'identification
d'une strat6gie de d6veloppement 
et des diff6rents moyens de
la mettre en place.. 
Au vue de l'absence quasi totale de
donnees et 
de fondements analytiques indispensables A la mise
en oeuvre 
d'une telle tache, il fut n6 cessaire de 6 aliser une
r
s
6 rie d'6tudes de base propres A donner des informations suir
la main-dtoeuvre et 
1'emploi, les 
ressources et 
lea syst~meo
de production du secteur rural, lea divers groupes ethniques
qui le composent, notamment quant A leurs comportements
sociaux et 6conomiques. Cet effort conjoint slintitpla Mission
d'Etud( pour l'Evaluation du Secteur Rural et 
des Ressources
Humaines de la Mauritanie, plus largement connu sous 
le sigle
de RAMS correspondant au terme g6n6rique anglais.
 

D~butant 
en Mai 1979, le projet engagea les efforts
de 55 sp6 cialistes pour des p6riodes vari4es tout 
au long de
ces 28 mois. Le fruit de leur travail s'est concr6tis6 en
44 rapports et documents formels, 
sans compter lea nombreuses
analyses et enquites sp6 ciales r
6 clam6es par les autorit6s de
 
planification.
 

Le but du present rapport est 
de donner une vue
d'ensemble du projet RAMS 
et de la fag'on dont il entra sur
la sc~ne Matritanienne. Dans 
ces pages le lecteur trouvera
quelques reponses pr6cise3 
A ses questions, 
ou des solutions
A certains probl~mes. Pour obtenir des informations plus
completes, une an-lyse, 
une d6finition du probl&me et 
des choix
de solutions plus pr
6 cis, 
le lecteur devra se reporter aux
rapports individuela et aux documents d'option de 
d6 veloppement.
 

Ce rapport d~crit lea 
publications du projet et 
en
fait la synth~se, il retrace les 
efforts du RAMS pour mettre
en situation la Mauritanie grace A un bref historique d6cri­vant l'6 volution de certains aspects de l'6 conomie maurita­nienne et 
la fagon dont lea efforts de planification du
Gouvernement ont 
pu lea influencer. Un expos6 
sur l'actuel
 
syst~me de planification central de ia Mauritanie 
et lea
probl~mes qu'ilc rencontre:, 
apporte un 6clairage suppl6men­taire, par exemple 
sur la fagon dont le projet RaMS a entrepris
 



d'amorcer une solution de continuit6 pour am6liorer le proces­
sus de planification. Les vastes conclusions tir6es des travaux
 
auxquels. le projet a donn6 lieu sont 
pr6sent6es ici,
 
avec un expose des cons6quences auxquelles le Gouvernement
 
devra faire face dans la mesure oGi il poursuivra.les objec­
tifs de d6veloppement qu'il s'est fix6. Quelques observations
 
sont faites sur l'opportunit6 et la nature des efforts de
 
suivi apr~s l'ach~vement du projet.
 

Le lecteur familier de l'histoire et de l'6 volution
 
de la Mauritanie peut souhaiter passer sur la seconde partie
 
qui le,, met en situation. Pour le lecteur 6 tranger A la
 
Mauritanie 
et qui souhaite d'abord assimiler tous les fondements
 
de son contexte, il est recommand6 de commencer la lecture par
 
cette seconde partie avant de revenir a la premi~re. La troisieme
 
pDrtie est une bibliographie analytique comprcnant un guide
 
permettant l'identification des rapports en fonction des princi­
paux centres d'int~ret; elle concerne ceux qui souhaitent pouvoir
 
identifier des rapports pr6cis dans les s
6 ries du RAMS.
 

Toutes les informations contenues par le rapport
 
proviennent des documents du RAMS A l1exception de certaines
 
parties relatives A la description de l'6vol--ion 6conomique
 
au cours des deux premieres d6cades suivant l'ind6pendance de
 
la Mauritanie en 1960. En raison de l'importance de l'informa­
tion;ci-inclue 4manant du projet RAMS, et afin d'en faciliter
 
la lisibilit6, les notes en 
bas. de page ont 6t6 limit6es au
 
strict minimum ncessaire A la compr6hension. II n'y a aucune
 
r6 f6rence ou citation provenant des rapports du RAMS ou
 
d'autres travaux ext6rieurs.
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I - Conclusions de Synth~se
 

Tout en d6clarant son engagement en faveur du d6veloppe­
ment rural depuis 1967, le Gouvernement assooiait A ce but
 
des activit6s modestes, tr~s pohcttelles, et g~n6 ralement inef­
ficaces A assurer la moindre am
 6lioration des conditions de vie
 
du milieu rural. Depuis la date de l'ind~pendance en 1960, la
 
plus grande partie des investissements de d6veloppement ont
 
6t6 au renforcement du secteur moderne, les 
ressources se
 
concentrant alors sur l'expansion industrielle, les installa­
tions urbaines, le transport et lea infrastructures. Ces inves-4i..
 
tissements ont 6t6 largement improductifs, y compris de
 
nombreux projets industriels, d6bouchant sur une importante

saign6e - des maigres ressources de base du pays et 6 levant
 
la dette ext6rieure A un gigantesque niveau.
 

A ces malheurs, s'ajout6rent les effets d'une longue

p6riode de s6v6re s6cheresse. La production rurale chuta d'un
 
PIB rural de .07 milliards d'UM en 1967 A 08 milliards d'UM
 
en 1973, soit une 
perte globale de 25%. Cependant, ce tableau dlensemble
 
recouvre de graves consequences. Les rendements de 
c6 r6ales,
 
clef de voute de l'alimentation, plong6rent verticalement de
 
77% passant de 109 milliatds d'UM en 
1969 A 0,25 :milliards d,'UM
 
en 1978, tandis que les rendements de l'6 levage, la production

rurale pr6 dominante pour le commerce, etb un 6 16ment important

dans lalimentotion, chuta de 26% 
- ce qui ne refl~te pas la
 
perte de capital repr6sent6 par la mort d'environ 30a du
 
choptel- Le Gouvernement fut forc6, d'importer de grandes quan­
tit6s de c6r~ales atteignant 120.000 tonnes pour certaines
 
annes, afin de nourrir lea populations. Une minorit6 de 
ces
 
importations 6taient des subventions.
 

Chancelant sous ces pertes inconnues de la plupart d'entre 
eux, et incapables de se prendre en charge, les nomades et les 
cultivateurs marginaux particip~rent A une s6dentarisation concomit­
tante A un exode rural de tr~s grande envergure, gonflant lea
 
zones urbaines, A la recherche de travail et de 
secours. Cela
 
fixa 1'attention du Gouvernement sur lea gigantesques probl&mes

de finance nationale, la balance des payements, le 
secours aux
 
sinistres, ainsi que sur le malaise urbain et le conflit ethnique

qui restaient des points brulants. Fu 6 gard aux 
moyens extr^mement
 
lirit6s en cadres, administrateurs et techniciens exp6riment6s
 
et comp6tents, et aux fortes pressions qui pesaient sur le budget

gouvernemental, la pr6occupation de maintenir la nation a flot
 
ne 
laissait pas beaucoup d'investissements ou de 
talents disponibles
 
pour le d6veloppement rural. Consid6rant sea 
autres difficult6s, le
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Gouvernement sembla avoir fait passer le d6veloppement rural
 
au Second Plan de ses pr6 occupations, et l'action relative
 
au 3ecteur rural se caract6risa par une programmationvad hoc
 
d6pendant de l'aide ext6rieure pour environ 901 de son
 
financement. Les deux principales directions des investissements
 
destin6s au secteur rural avaient t6 d'une parr l'assistance
 
aux nomades et a l'levage, et d'autre part l'aide au d6velop­
pement de l'agriculture irrigu6e. Los deux se comprennent.
 
L16levage et le commerce des animaux pr6dominent en Mauritanie.
 
Lt61levage est le moyen de convertir miraculeusement en lait,
 
en viande., en cuir, et .en argent, les dizaines de millions
 
d'hectares de terres incultes dont la v6g6tation est impropre
 
A la consommation humaine. I1 n'est pas 6tonnant que le
 

6
Gouvernement donne ce qu'il peut pargner sur des priorit6s
 
moindres pour reconstruire le secteur de l'6levage cruellement
 
d6cim6.
 

Ceux qui ne vivent pas dans les zones;'arides, ne peuvent
 
r6ellement comprendre la v~ritable signification de cette
 
affirmation :"l'eau c'est la vie", et l'attitude profond6ment
 
enracinge des habitants du d6sert pour tenter de la conserver
 
et de la g6rer. Cela s'est exprim6 par la pr6diLection de la
 
Mauritanie'pour l'irrigation. Le plus bel exemple en est son
 
association avec le Mali et le S6n~gal pour domestiquer le
 
fleuve S6n6gal, un programme qui donnera A la Nauritanie de
 
larges possibilit6s pour l'agriculture irrigu6e. Pouvoir 9tre
 
capable de cultiver ann6e apr~s ann~e, oubliant les caprices
 
d'une pluviom6trie faible et hautement variable, est une formi­
dable contrepartie A la rationalit6 d'une approche 6quilibr6e
 
du d6velopppment agricole, qui fonee sa r6uasite sur la proba­
bilit6 statistique calcul6e A long terme, de quatre ann6es sur
 
cinq de pluviom6trie moyenne ou favorable. Garder la foi en
 
une agriculture sous-pluie est particuli~rement ardu lorsque
 
le pays a fait l'exp~rience neuf annees sur dix au cours des
 
ann6es 1970 d'une pluviom6trie ayant fortement baiss6 - 26%
 
en degA de la moyenne annuelle des 56 derni~res ann6es.
 

Il n'en reste pas moins vrai que les efforts du
 
Gouvernement dans le domaine de l'6levage et de l'irrigation
 
ont 6t6 modestes, et moins importants que ceux qui avaient 6t6
 
consentis pour tout le reste de la production rurale. En fait,
 
sa politique de contr8le des prix pour les c6r6ales obligea
 
los paysans A subventionner la consommation urbaine au point
 
qulils ne pouvaient plus obtenir de leur investissement ou
 
de leur travail une r6tribution 6quitable, et qu'ils 6taiont
 
peu motiv6s pour produire un surplus d6passant leurs propres
 
besoins. Les paysans se conduisirent en consequence.
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Le processus global de d6veloppement en Mauritanie a 6t6
 
accompli sans b6n6ficier d'une planification d6taill6e A long

terme. I1 est vrai que le Gouvernement n'a pas dispos6, et ne
 
dispose toujours pas du personnel ou d'une organisation mauri­
tanienne susceptible de r6 aliser une telle planification.

Les trois modestes plans nationaux des deux derni~res d6cades
 
ont.6t6 un peu plus que des d6clarations d'intention, des
 
raisonnements ou des catalogues de projets 
- quelques-uns en
 
cours, et d'autres attendant d'etre subventionn6s par des
 
donateurs potentiels. L'absence de personnel local qualifi6 a
 
6t6 en partie compens6 par les expatri6s, en partie seulement
 
dans la mesure oa ils ne peuvent au cours de brefs s6jours

dans le pays, se substituer complhtement A un Mauritanien
 
competent, qui comprend son pays 
et son peuple, qui a des liens
 
aveo li.administration que seuls de rares 6 trangers ont pu

d6velopper, qu'il est 
partie prenante dans l'avenir de la
 
Mauritanie et qu'il demeure dans son pays 
oi son experience et
 
sa comp6tence deviennent partie int6grante des ressources 
natio­
nales. Compte-tenu du fait que le Gouvernement fait 6tat de ses
 
carences d6s 1963 dans son Premier Plan, et qu'il a dispos6 de
 
18 ann6es d7interventions pour mettre 
en place un personnel,

il est difficile de d6duire qu'il y ait eu une conscience aigue

de la n6cessit6 de planifier.
 

Le Quatri~me Plan de D6 veloppement Economique et Social,
 
maintenant en pr6paration, offre une chance de concr6tiser
 
davantage que par le pass6 la fonction de 
planification. Bien
 
que d6plorablement d6muni de personnel, et 
oncombr6 d'un cadre
 
institutionnel qui exacerbe 
 les difficult6s de planification,
 
de coordination, de direction, les responsables du groupe de
 
planification se montrent d6termin6s A redresser le processus
 
en partant d'une approche rationnelle pour les cinq prochaines

ann6es, avec pour horizon vingt ans. 
Leur intention est de
 
consacrer les cinq premieres ann6es A l'ach6vement des projets
 
en cours, afin de crier les 
conditions du changement en mettant
 
l'accent sur le d6veloppement national.
 

Cette nouvelle orientation possible de la planification

survient en p~riode de besoin aigu. Les 
exc~s financiers des deux
 
derni~res d6cades, les cons6quences de la s6cheresse, et la n6gli­
gence porte au secteur rural ont r6duit la Mauritanie A la
 
d6pendance vis-A-vis de l'ext6rieur, les largesses internationales
 
ayant remplac6 sa 
robuste capacit6 de survie dlautrefois.
 

La Mauritanie a fait 
preuve d'uie aptitude surprenante

A attirer l'aide ext6 rieure. Les estimations pour le total de
 
cette aide la place aux 
environs de 1,46 milliards de dollars
 
pour la p6riode 1973-1979, soit approximativement 155 dollars par
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tate et par an, juste pour cette p6riode de sept ans, ce qui

se monte A plus de la moiti6 du reienu national actuel estim6
 
par tgte. Une partie de cette somme est engag6e mais n'est pas

d6pens6e, et l'on a gard6 disponible sur la plupart des
 
subventions 
et des prets A condition, un pourcentage important

coordonn6 par le Club du Sahel. Mais le financement internatio­
nal est devenu beaucoup plus difficile a obtenir A de bonnes
 
conditions. Les donateurs de longue date et 
les preteurs plus

r6oents sont devenus plus stricts et ils r~clament des condi­
tions plus dures. La Mauritanie r6ussit a attenuer la difficult6
 
en obtenant des financements de sources arabes. Les r8les se
 
sont depuis quelque peu renvers~st les sources occidentales
 
devenant plus laxistes et certaines sources arabes se durcis­
cant. Personne ne peut savoir combien durera cette cl6mence,

mais il serait imprudent de compter sur elle plus que coii:me 
un
 
r6pit que le Gouvernement pourrait mettre A profit pour am~lio­
rer sa gestion 6 conomique et financi6re. Les crit~res 
macro­6 conomiques par lesqueA..3 les sources financi~res internatio­
nales 6valuent les r6ussites et los caract~res positifs qui

rendent un Gouvernement dignez d'un pret, sont, dans le cas de
 
la Mauritanie, consid~rablement hors des 
normes habituelles.
 
Son ratio actuel du Service de la dette, par exemple, est au
 
voisinage de 38%, alors que l'on estime prudent de 
ne pas

d6passer une moyenne A long terme de l'ordre de 16 
A 18%.
 
Il ressort d'une analyse du RMVS, la possibilit6 qu'une masse
 
importante de financements ext6rieurs continuent d'affluer
 
pour compenser les failles dans les 
ressources de la Mauritanie,
 
et 
qu'il y a une chance d'en obtenir en grande quantit6 pour

le d~veloppement rural afin de r6tablir la 
production dans ce
 
secteur et d'y am6liorer la qualit6 
do vie. Si le Gouvernement
 
ne tire pas davantage de ces possibilit6s, les perspectives

slassombriront alors r6 ellement. Bien que l'on pr6voit une
 
augmentation d'environ 54 a 62Y% des rendements du secteur rural
 
selon la pluviom6trie, pour Ja fin du si~cle, et 
cola mgme

dans l'6tat actuel de son d6 veloppement, cette augmentation
 
sera d6passee par l'accroissement de la population, estim6e
 
A 64% pour la mgme p6riode. Cola implique la poursuite des
 
importations de nourriture jusqu'I 
 la fin du si~cle, voire mme
 
au-delA, au moins dans les 
proportions actuelles.
 

Il est A noter, que si rien n'est fait pour rationaliser
 
l'utilisation des paturages, 
une d6gradation progressive
 
monacera la capacit6 de la Mauritanie A maintenir son niveau
 
actuel de production animale. Associ6e A i'accroissement de la

population, la r6duction imminente du rendement pourrait bien
 
entralner la Mauritanie A rejoindre le rang des importateurs

de lait et de viande A des coats 
trop 6 lev6s pour sa population

deja pauvre, ou la confronter aux perspectives d'une d6 t6rioration
 
alimentaire dramatique.
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L'absence de possibilit~s d'emplo- en milieu rural
 
conduira alors davantage d'hommes actifs vers les 
zones
 
urbaines, gonflant le nombre des 70.000 ch6meurs actuels &

400.000 vers la fin du si~cle. Cette masse de ch8meurs entral­
nera d'ahurissants probl~mes sociaux. Mais une fois encore
 
cela n'est pas in6luctable. I1 reste une 
chance de diminuer
 
de fagon importante le ch~mage si le Gouvernement adopte une
 
politique qui favorise les productions urbaines et rurales &
 
forte intensit6 de main-d'oeuvre. Il s'agit d'un probl&me

particuli~rement urgent puisque meme 
les projections lea plus

optimistes sur l'emploi dans le secteur de l'agriculture de

l16 levage et de la peche traditionnelle - A savoir celles
 
r6sultant d'6valuations de production maximum - indiquent un
 
nombre insuffisant d'offres d'emploi pour absorber lee suppl6­
ments de main-d'oeuvre pr6sents et futurs.
 

Les chances et lee moyens de d6veloppement sont, et
 
semblent devoir etre disponibles pour adoucir largement les
 
projections s~v~res des tendances actuelles. Cependant,

l'.tendue et la complexit6 des probl~mes de strat6gie, de
 
distribution 6 quilibr6g,d'6valuation, de coordination, et
 
d'ex~cution sont au-delA des 
ressources de l'intuition. Et
 
'1
6 troite marge d'erreur possible dans le finaftement de l'effort,


reduit la moindre chose A la discipline d'un programme s6rieu­
sement planifi6, A moins de compromettre lee perspectives de
 
financement futur. Le RAMS a contribu6 A l'efficacit6 potentielle

de cette tache de planification.
 

Pour parler simplement , la Mauritanie a besoin draugmenter
 
son potentiel de nourriture et 
de cr6er davantage d'emplois. Les

possibilit6s techniques 
et les plans susceptibles de financement
 
pbseront peu 
en l'absence de r6formes institutionnelles majeures.

La principale contrainte au d6veloppement est le manque g6n6ralis6
 
de main-d'oeuvre adapt6e A tous 
lee niveaux de competence, et
 
dans toutes lee zones d'activit6s, depuis lee services gouverne­
mentaux, en passant par lee secteurs modernes priv6s et publics

jusqulau niveau de cette partie de la force de travail urbaine
 
et rurale qui manque dcsbases de l'alphab6tisation et du calcul.

Le syst~me de formation 6ducatif et professionnel est inadapt6

qualitativement et quantitativement A ce que lee objectifs de
 
developpement du Gouvernement attendent de lui. S'il existe une
 
intention s6 rieuse de r6aliser ces objectifs, cette intention doit
 
d~abord et avant~touti se manifester par la r6forme du syst6me

6ducatif. La progression de cette rrforme affeotera directement
 
la rapidit6 d'i6laboration et de mise en place des plans et 
des
 
programmes de d6 veloppew.nt.
 

http:d6veloppew.nt
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On peut dire la meme chose du syst&me de sant6. Les
 
objectifs de d6veloppement 6quitablement r6parti pour le bien­
etre de tous r6clament une r6orientation des soins de sant4;
 
partant de '16crasantecondenttation de services curatifs
 
install~s A Nouakchott pour le profit d'un petit nombre, pour
 
aboutir A un syst~me de distribution plus 6quitable qui,
 
tout en retenant l'aspect curatif mettra amplement l'accent sur
 
des services nutritionnels et de sant6 publique largement
 
r6pandus, et s'adressant A une majorit4. LA encore, la main­
d'oeuvre est une lourde contrainte. Puisque le syst~me de sant6
 
slacquitte lui-mgme de sa fonction d'1ducation et de formation,
 
il conviendra de r6fl6chir dans le cadre de cette r6orientation
 
A la nature et au nombre de personnels de sant6 form6s, aussi
 
bien quIA une r6forme de structure du syst6me charg6 de la sant6.
 

Tous les autres services gouvernementaux responsables
 
dfactivit~s de d6veloppement ont un tr~s large role A jouer au­
delA de leurs traditionnelles fonctions de contr~le, d'information
 
et de pr6sence dans les r6gions. Ils doivent devenir les agents
 
du changement, qui mieux form6s qualitativement et quantitativement,
 
et davantage motiv6s, seront appel6s pour travailler sur le
 
terrain. Dans cet ordre d'id6e il faut voir un signe dtespoir dans
 
l'effort de d6centralisation et de planification entam6 par le
 
gouvernement pour obtenir une plus grande participation A l'1labo­
ration du plan do la part des agents r6gionaux et des citoyens.
 
La participation du RAMS a une s6rie de six s6minaires de planifi­
cation pour un d6veloppement r~gional, a permis de faire
 
l'exp6rience d'un engagement local actif et intelligent et d'acqu4­
rir la conviction que cette pratique pourrait ^tre continu6e et
 
renforc~e A condition que le gouvernement soutienne un vaste effort
 
de planification.
 

Ce ne sont lA que quelques-unes des options politiques
 
et des questions auxquelles le gouvernement est confront6.
 
Elles donnent lieu A des discussions plus approfondies dans les
 
chapitres suivants de ce rapport. Si les dirigeants mauritaniens,
 
peuvent r6soudre ces probl&mes de mani~re A diminuer leurs effets
 
n6gatifs sur la r~alisation des objectifs de d~veloppement 6tablis,
 
alors la planification a un avenir. On ne peut rien esp6rer
 
d'autre qu'une soci6t6 plus solide, du niveau de vie plus 6lev6.
 

II - Options et Probl&mes d'Ordre Politique 

Les strnt6gies alternatives examin6es dans les documents
 
portont sur les options de d6veloppement du RAMS brossent tout
 
l'6ventail des possibilit6s depuis la poursuite des pratiques passes
 
et actuelles, jusqu'A la r~alisation pleine et enti~re des objectifs
 



6tablis par le Gouvernement pour un terme fix6. & l'an 2000,
aussi bien en ce 
qui concerne le d6 veloppement rural, la
main-d'oeuvre, que l'emploi. Se maintenir dans la voie actuel­
le 
- la mgme politique de d6 veloppement, les mmes moyens
humains et financiers, pour les memes 
directions, - entralnera

la d6t6rioration progressive de la production, des 
revenus,
de l'emploi, et par cons
6 quent du niveau de vie qui ne peut
gtre consid6rS, quand on connalt les 
faits, quO comme inaocep­
table d'un point de 
vue politique Si ce n'est humanitaire.
 

En v6 rit6, avec 
une croissance d6mographique annuelle
 
de 2,5%, il faudra un changement important dans lea pratiques
pass6es, et 
un effort et une efficacit6 beaucoup plus grandes

de la part du Gouvernement pour 
6 lever le niveau de la
production, des revenus 
et 
de l'emploi, ou simplement pour
maintenir le statuj-u, 
non pas en termes macro-6conomiques

du "PIB par habitant", mais sur le plan humain, par rapport

A des proportions identiques de population active, travaillant,

produisant, et gagnant assez d'argent pour pouvoir oonsommer
le mgme volume de biens 
et de services. Il est dur de concevoir
 
que le maintien du statu quo pourrait 6tre 
 choisi comme
 
objectif de d6 veloppement.
 

Toute strat6gie quelle qu'&lle soit, qui vise de plus

grandes r6alisations que le simple maintien du niviau,de vib, pourtant
bas, de la population, entrafne une s6rie do contraintes et
 
l~ve des probl~mes qui doivent gtre 
r6 solus avant que l'on
puisse raisonablement esp6rer le moindre progr6s. Ces contraintes
portent sur la disponibilit6 de 
ressources financi&res, lee
possibilit6s d'investissement, la main-d'oeuvre et 
les freins

sociaux et institutionnels au progrs.
 

Disponibilit6 en ressources 
financi~res
 

L'approche employ6e par le RAMS, pour analyser la dispo­nibilit6 en ressources 
financi~res pour le d~voloppement, est
 un module de simulation macro-6conomique permettant de d6terminer
la somme de ressources n
6 cessaires pour obtenir la croissance

impliqu6e dans lee 
objectifs de d6veloppement de la Mauritanie.
Cette somme, diminu6e de la somme de l'6
 pargne int6rieure donne
 un r
6 sultat n6gatif qui repr6sente le besoin de financement
 
ext~rieur.
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L'analyse montre, qu'apr~s une p6riode d'ajustements
 
et d'6valuation, si l'on prend des mesures prudentes, il y
 
aura suffisament de ressources A la fois pour le secteur rural
 
et pour-le secteur urbain. Si la balance des payements et lee
 
cuntraintes budg6taires sont observ6es, tandis qu'un ratio
 
mod~r6 du service de la dette est fix6e comme rep6re des contrain­
ters financi6res a ne pas d6penser, les rapports pr6vus de
 
l'exportation ajout6s aux subventions 6trang6res et aux aides de
 
faveur pourraient alors suffir A combler le d6ficit en-ressources.
 

Mais,A tesurei- que le Gouvernement s'engagera dans
 
la voie de d6veloppement qu'il s'est choisi, il conviendra de
 
bien peser ses d6cisions au sujet de l'attribution de ces ressour­
ces. Les estimations montrent la n6cessit6 de g6rer les ressources
 
existantes de fagon suivie et efficace. Les d6penses improductives
 
particuli~rement celles qui sont faites A une grande 6chelle,
 
pourraient annuler les possibilit6s du pays A obtenir.des finan­
cements.
 

Le Gouvernement reconnalt qu'il doit s'prienter vers
 
une p6riode de transition pour changer et ajuster lee politiques
 
de d6veloppement actuelles. Il convient d'etre plus striot, et,
 
dans certains cas, une approche austere permettra d'acc6l6rer
 
la croissance pour revitaliser le secteur rural, et d'en r6partir

6 quitablement lee fruits. Des programmes sp6cifiques de redressement
 
ont d6jb 6t6 6bauch6s, une assistance du Fonds Mon6taire Interna­
tional 'est accord6e, et les dispositions sont prises pour 61iminer
 
lea contraintes financi~res. Des n6gociations et des actions sont
 
en cours afin d'assurer une disp'oribilit6 continue des gains en
 
devises provenant du secteur minier. Le gouvernement peut aussis
 
slagissant de questions relevant du futur imm6diat, slassurer que
 
les programmes d6ja engages dans tous lea secteurs sont dirig6s
 
A court terme vers des priorit6s identifi6es avec des objectifs de
 
d6veloppement mnnifestement de Jongue haleine.
 

Possibilit~s d'investissement
 

En supposant que le G,uvernement menagera see ressources
 
de d6veloppement, la tache la plus difficile sera de trouver des
 
possibilit6s d'investissement adapt6es et de lee bien utiliser.
 
Avant de prendre des d4cisions relatives A des investissements
 
sp6cifiques, il conviendra de le faire pour ce qui concerne lee
 
allocations sectorielles. Cela requi~rera d'6quilibrer la
 
r6partition des financements entre lee entreprines productives, bt
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de fournir lea s-rvices qui permettront A telle ou telle de
fonctionner, et de d6cider ensuite quelles sortes d'entreprises
sp
6 cifiqves justifient d'un investissement, pour quel montant
 
et pour quelle action.
 

Le RAMS a abord6 
le probl6me de l'identification des
possibilit6s d'investissement 
en 6tudiant lea actions A
entreprendre pour r
6aliser les 
objectifs de d6veloppement rural
du Gnuvernement. Ces 6tudes sont concr6tis6es dans lea diff6rents
dooumentp portant sur lea 
options relatives aux strat6gies
alternatives de d6veloppement. Les possibilit6s d'investissement"

productifs sont une excroissance des 
options de d6veloppement
de la production rurale,et la somme d'investissemeni requis
de chaque strat6gie, repr6sente le niveau des 
pos:,ibilit6s
diinvestissement productifs. Les niveaux sugg6r6s par le 
 documents
relatifs aux options 
de d6veloppement sent assez considerablement
 en dessous du niveau d'investissement qu'il aurait. 6t6 
possible
-d'accorder au modole macro-economique utilis6 pour d6terminer
la disponibilit6 de financement. Tandis que certains facteurs
pourraient expliquer une 
bonne partie de ces diff6rer Oes,
l'hypoth~se forte reste qu'il y a un 
potentiel d'investissement
 pour lequel aucune base de programmes n'a, semble-t-il, 6t6
 
r6 fl6chie.
 

La Main-d'Oeuvre
 

Le manque de main-d'oeuvre n'est pas un 
problme,
du moins 
en termes quantitatifs.Au contraire, le probl~me 
 '
 est
de trouver deopostes assez nombreux pour employer les 
deman­deurs qui arrivent sur le march6 de l'emploi. Si l'on continue
lea pratiques en cours, les 
chomeurs actuellement estim6s A
70.000, pour la plupart 
 en 
zone urbaine, pourraient devenir
400.000 vers 
la fin du si6cle. Ceci repr6sentirait un po-ufen­tage alarmant de 
la force de travail. Les chiffres cit6s
no 
tiennent pas compte du sous-emploi rural quq l'on suppose
tre's largement r6pandu. Comme 
 il eat dit ci-dessous slil
apparalt une 
cortrainte relative A la main-d'oeuvre, clest par
manque de main-d'oeuvre qualifi6e depuis l'entrepreneur jusqu'A

l'ouvrier analphab~te et non qualifi6.
 

Cependant lea 
contiaintes au d6veloppement ne sont pas
d'abord d'ordre mon6taire, mais plut~t d'ordre social et organisa­tionnel, assooi6 
au'.&Tnque de main-4d'oeuvre form6e, A comparer

avec la main-d'oeuvre en g6 n~ral.
 

http:quantitatifs.Au
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Probl~mes sociaux affectant le d6veloppement rural
 

Un certain nombre de probl~mes sociaux portant sur 
le d6veloppement rural se ;rouvent compliqu6s par la diversit6 
ethnique. Des attitudes diff6rentes A propos de sant6, de 
nutrition, d'6ducation, de travail agricole, de la crainte du 
risque, ou I~s positions individualistes contre les efforts 
coop~ratifs, ou contre le controle hi6rarchique des terres,. 'e 
sa production, de sa propri~t6, sont des probl~mes susceptibles 
de freiner la mise en place de lois ou de r~glements, ou de 
pratiques de port6e g6n~rale dans des zones peupl6es de deux,ou 
davantagegroupes ethniques diff~rents. Lee programmes de 
d~veloppement qui ne prennent pas ces diff6rences en compte et 
essayent de slen accomoder risquent de s'6lever contre les 
groupes m~contents et de remettre fortement on question leur 
participation. I1 ne fait aucun doute qu'il existe un grand 
nombre de contraintes de ce type mais quelques-unes des plus 
evidentes viennent d'abord a l'esprit. Ainsi le probl~me concer­
nant la propri~t6 fonci&re : comment ce probl~me affecte celui 
qui voudrait travailler la terre : pour quel b6n6fice? et qui 
voudrait faire ou fera les investissements ntcessaires si la 
terre est effectivement apte A La production? Comme nous le 
signalons plus haut, si ces sortes de problhmes ne sont pas 
r6solus, alors les investissements gouvernementaux dans le8 
infrastructures d'irrigation et les autres aspects relatifs & 
liagriculture n'aboutiront pas A la croissance potentielle que 
los modules 6conomiques indiquent comme possible. 

Le secteur entier de la politique des prix, particuli~rement
 
lorsqu'il s'agit de l'agricul~ure, complique l'61sboration d'un
 
programme adapt6 aux investissements et A la production agricole.
 
Les d6cisions concernant les prix des produits agricoles affectent
 
des revenue paysans et,partant, la d6cision d'investir et de
 
produire. Si les prix sont maintenus artificiellement bas, ou
 
si les produits agricoles provenant de l'aide 6trang~re inondent
 
le mirch6l, la production devient d6courageante. D'un autre cot6,
 
les consommateurs, particuli~rement ceux des zones urbaines
 
plus prets du si~ge de la direction politique et qui peuvont repr6­
senter un poids important, font pression pour maintenir los prix
 
A lm consommation ., artificiellement bas.
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Attitudes face au travail
 

I1 s'agit de la vaste question des comportements face
au travail et A l'4 ducation. Existe-t-il des comportements
propres A empecher le d~veloppement, et si tel est le oas A
quelle vitesse - et 
comment pourraientils 8tre chang6s? Quel
pourrait etre le r&le de 
l'enseignement public dans 
ce processus?
Qu'elle eat l'attitude des fonctionnaires dans l'exercioe de
leur fonction? Est-ce leur r8le d'&tre secourables aux gens qu'ils
servent, 
ou la fonction publique est-elle une 6chapatoire pour ne
pas s'engager dans 
ces sortes de probl~mes?
 

Tous ces probl~mes pa 
'Lcipent d'une r~flexion sur
une soci6t6 traditionnellement complexe r~cemment mise au
contact de la modernisation. En Mauritanie, la complexit6 vient
de ce 
qu'il existe un certain nombre de soci6t~s vivant 8
c te A
c6 te, manifestant des degr6s variables d'accord et de conflit
dans le processus visant A partager le pouvoir politique, .si ce
niest A en 
prendre la direction. Ces facteurs ont des 
 6
r perous­sions sur les d6cisaons politiques relatives au d6veloppement 
et
agmentent 
 la difficult6 de mettre en 
pratique ces 
d4oisions
 
lorsqulelles ont 6tU prises.
 

Concunmnce Entre Les Secteurs lrbains et Ruraux Pour Les Ressources
 

L'ind6pendance provoqua l'6
mergence d'un secteur
urbain qui existait A peine pendant l'6
poque coloniale,
siuf 
pour fournir le minimum de services aux zones rurales
et sous foy e d'une 
petite 6conomie distincte fond6e sur la
production mini~re qui traitait avec le monde 
 )xt6rieur.
L16mergence. de fonctions gouvernementalesamena la cr6ation
de 
zones urbaines, particuli~rement Nouakchott, dans laquelle
on vit une possibilit6 de d6bouch6s pour les personnes sans
emplois e. ceux qui avaient un revenu 
bas et incertain dans lee
zones rurales,apparemment les 
plus d6favoris6es.
 

Un mouvement de population vers Nouakchott samorga,
qui se renforga sous 
les effets r6 currents de la 
s6 cheresse.
Les premiers habitants install6s dans lea villes firent appel
A leurs familles des 
zones 
rurales pour qu'elles se joignent
A eux. Les services gouvernementaux de 
ces zones urbaines en
constante expansion, bien qu'insuffisantes attiraient 
 sans cesse
lee gens venant de zones 
rurales 
en stagnation. La disponibilit6
dans les zones urbaines de se laisser tenter par les 
gadgets
 



modern,.-, jointe a celle de-ise procu-mr une g-rande''vari~t6 de nour­
ritureubv~ntionn e ajout~rent l'attraction Aujourd'hui,..
 
il y a des marques relativement pe.u 6vidents de malnutrition
 
mAme dans les zones les plus pauvres A la p6riph6rie de Nouakchott.
 
Comme la population urbaine croit, le Gouvernement subit une
 
plus forte pression pour d6placer l'6quilibre du pouvoir et des
 
allocations de ressources en faveur des zones urbaines (oomparer
 
la situation quant a la politique des prix agricoles indiqu6e
 
ci-dessus). Un autre exemple est l'1largissement des d6penses
 
de sant6 publique qui sont tr6s nettement dirig6es vers lee
 
installations curatives et visiblez, de Nouakchott, mgme si le
 
Troisi~me Plan de D6veloppement Quinqu6nal pr6voyait la cr6ation
 
dlinstallations regionales.
 

Prendre la d~cision difficile, et peut gtre politiquement
 
impopulaire,de renverser l'6quilibre des allocations de ressource
 
en faveur des zones rurales, aidera, en partie seulement, a
 
briser ce cercle viuieux. Cela peut sembler gtre, en soi, extra­
mement difficile A accomplir, sinon impossible. Les pressions
 
contraires peuvent etre trop fortes. Cependant, l'accroissement
 
du niveau des ressources globales peut permettre de r6pondre en
 
grande partie aux diff6rentes pressions contraires. Le mod&le de
 
simulation racro-6conomique propose des hypoth6ses d'investisse­
ments dans la fabrication et l'industrie aussi bien quo dans les
 
zones rurales. Si le sch6ma utilis6 poss6de quelques 6lments
 
de v'rit6 , les financements pourraient tre disponibles pour un
 
d6veloppement 6conomique au sens large et entraliner ainsi la
 
possibilit6 d'atteindre le progr6s dans les deux zones. Si la
 
production rurale ne se maintient pas, alors la zone non rurale
 
dovra acheter (ou recevoir sous forme de subvention) davantage
 
de nourriture de l'tranger tout en supportant les consequences
 
d'un exode rural encore plus important. D'un autre c6t6, slil y
 
a davantage d'entreprises oroductives dans le secteur urbain,
 
cela ouvrira les march6s et,partant, les possibilit~s des zones
 
rurales, et par ce moyen diminuera la tension issue de l~exode
 
rural. 

Frein A l'Exode Rural
 

Il paralt souhaitable de consid6rer une solution de
 
compromis visant A assayer de diffuser le mouvement rural-urbain
 
en offrant plusieurs possibilit~s dans d'autres villes que
 
Nouakchott. Une telle politique, pr6senterait un certain nombre
 
d'ivantages. Elle rassemblerait les gens en groupes plus petit
 
mais encore suffisament importants pour fournir des 6conomies
 
d"6chelle dens les services publics. D'autre part, l'exode rural
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couvrira des distances relativement plus courtes et 
une
 
partie de la population pourra rester bas6e en zone rurale
 
tout en travaillant dans le secteur urbain. Ainsi, diff6rents
 
membres d'une mgme famille pourraient travailler dans des
 
secteurs diff6rents tout en continuant A vivre ensemble. Cela
 
pertuberait moins la structure sociale.
 

Le probl~me recurrent est de d~terminer les projets

qui pourraient gtre localis6s dans les centres provinciaux
 
et *tre poursuivis par leurs propres promotteurs, aussi

bien des entrepreneurs (publicasemi-publicsou priv6s) que des
 
gestionnaires, des travailleurb qualifi6s ou des travailleurs
 
non qualifi6es et lttr6s.
 

La politique gouvernementale doit encourager lindus­
trie A forte intensit6 de main-d'oeuvre et, A quelques exceptions

pr~t , au coup par coup, d~courager les projets forte intensit6
' 

de capital. Pour cela cependant, les efforts devraient 8tre faits
 
pour identifier de nouvelles industries au niveau de 
projets

individuels. Le processus d'identification implique d'inclure la

localisation sp6cifique et de 
mettre l'accent sur la progression

d'entreprise de fabrication et 
de transformation A petite 6chelle,

sur l'ensemble du pays. Dans la 
mesure oa ces activit6s peuvent

utiliser des mat6riaux provenant du secteur rural (par exemple

pour la transformation de nourriture), 
ou trouver leur march6 dans
 
ce 
mgme secteur (par exemple pour les outils agricoles), le
 
processus serait alors plus 
facile A mettre en place, et aurait
 
de meilleures chances de r~ussite.
 

Education et Formation
 

Si les industries agricoles et les industries A petite

6chelle doivent toutes .d'eux s'6 largir et devenir plus efficaces,

elles imposeront une 
r6forme drastique du syst~me 6ducatif. Il se
 
peut que cola recouvre certaines valeurs culturelles, et il
 
appartiendra A la direction du Gouvernement de prendre la respon­
sabilit6 de cette d6cision fondamentale. Si cependant ls revenus
 
et les rendements doivent &tre accrus, et 
si lo chomage doit se
 
r6duire A un niveau acceptable, l'existence d'une main-d'oeuvre
 
nieux form6e, est une condition sine qua non.
 
Pour commencer, il conviendrait de disposer de provisions dans le

budget 6ducatif pour augmenter le niveau d'alphab6tisation et de
 
calcul en mgme 
 temps pour les hommes et pour les femmes au point
qutau moins 70% do la population en Age de travailler soit 
alphabtis6ce aux environs de l'an 2000. (Le rtipport du RAMS sur 
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l'Education comme Outil de D6veloppement offre des propositions

sp6cifiques concernant la 
 '6forme du syst6me 6ducatif, compre­
nant un effort massif d'alphab6tisation). Cela pourratt ^tre
 
largement r6alis6 en transf6rant les financements destin6s A
 
l'enseignement sup6rieur bien que le niveau primaire relive
 
aussi de changements qualitatifs. Dans un avenir imm6diat,
 
la majeure partie de la population, hommes et femmes confondus
 
pourraient s'en tenir A l'6ducation fondamentaleb L~enseignement

primaire resterait aussi, naturellement, la base pertnettant
 
dtacc6der aux disciplines sup6rieures. De aette faqon, l'ensei­
gnement primaire concernerait A la fois la masse de la population

n'allant pas plus loin, et le nombre beaucoup plus r6duit de
 
ceux qui continuent.
 

Une autre facette de la question emploi/main-dioeuvre
 
et, partant du probl~me 6ducatif, est celle plus pr6cise de
 
l'augmentation de main-d'oeuvre form6e, depuis les cat6gories

d'ouvriers et d'agriculteurs qualifies, jusqu'au niveau des
 
gestionnaires et des entrepreneurs, A la fois pour le secteur
 
public et le secteur priv6. Ainsi, s'agissant des deux groupes

confondus, tout 
en cherchant et en cr6ant des possibilit6s

d'emploi A forte intensit6 de main-d'oeuvre, il serait n6 cessaire
 
de nonstater les besoins d'une main-d'oeuvre qualifi~e et
 
dl61aborer une politique et un programme A l'6chelle nationale
 

.pour demander et encourager les secteurs publics a fournir les
 
installations n6cessaires.
 

Contribution du Terrain a la Planification
 

Le processus consistant A 6valuer des besoins sp6cifi­
ques et 6 les harmoniser avec les objectifs du d6veloppement
 
semble trouver son origine en termes globeux au niveau
 
national mais peut et devrait aussi gtre i;mne au niveodu
 
r6 gional.
 

En fait, le RAMS a partiip6 au d6marrage d'un tel
 
processus par le rSle qu'il a jou6 dans le 
programme des s6mi­
naires r6gionaux qui se sent d~roul6s au cours 
de la derni~re
 
ann6e. Cet effort initial montre que les gouvernorats r6gionaux
 
peuvent etre organis6s pour invento-ier leurs ressources,

postuler pour des activit~s productives 6largies ou additionnel­
les, a la fois rurales et urbaines, dresser la liste Jes
 
d6ficiences en mati6re de services, de main-d'oeuvre, de march6s,
 
d'infrastructures et d'autres facteurs emp^chant l'affectation
 
do ressources existantes A de nouvelles occasionset tirer de tout
 



we 16 ­

cela des plans pratiques de d~veloppement local. Les autorit6s
 
publiques ainsi que les dirigeants des communaut6s privies .
 
peuvont 'tre mobilis6s pour cet effort. Un programme fond6 sur
 
de telles intitiatives locales peut etre men6 A bien grace
 
aux. autorit6s nationales fournissant les 6 16 ments manquwnts.

Les autorit6s nationales auraient la tache de coordonner de tels
 
plans 6manant de toutes les zones diff6rentes et de les adapter
 
A la disponibilit6 des ressources. Le processus 
meme am6liorerait
 
les talents de planification des autorit6s r6gionales et y

impliquerait le3 dirigeants communautaires. Les jugements initiaux
 
seraient le fait de personnes proches du terrain mass seraient
 
revus par celles ayant un point de vue national. Un tel effort
 
n6 cessiterait une direction nationale entratn6e et une formation
 
s6 lective pour le personnel r6gional.
 

Les probl~mes relev6s ci-dessus repr6sentent des strat6­
gies alternatives de d6 veloppement en ce qu'ils montrent 
que les
 
pratiques actuelles et les programmes ne semblent pas devoir
 
satisfaire les objectifs du d6veloppement. Les probl~mes clefs
 
peuvent etre confront~s et, 
pour une large part, r6solus si la
 
croissance des r6sultats se r6alise aved 6quit6. Une fois que

les d6cisions de base sent prises, les alternatives ne sent plus
 
qu'une question de degr6 ou de tactique° Par exemple, comme on
 
l'a d6j& indiqu6, il y a une d6cision fondamentale & prendre en
 
oe qui concerne le probl~me foncier. Les pratiques ot los syst6mes
 
actuels seront-ils r6ellement chang6s afin d'autoriser ceux qui

sent motiv6s A en tirer un r6sultat accru, en.. d6pit de toutes les
 
rcsistances sociales qu'il faudra affronter pour cola ? Si la
 
r~ponse est positive, alors il y a plusieurs tactiques A suivre
 
ot il y a diff6rentes estimations du temps necessaire A la r6ali­
sation de diff6rentes activit6s, mais cola no 
constituerait pas

r6ellement des voies alternatives du d6veloppetnent.
 

-
Le meme type de d~cisions est attendu explicitement
 
ou do facto en ce qui concerne la fourniture des moyens
 
d'6ducation et de sant4 publique et des autres services sociaux.
 
Des changements fondamentaux sont-ils envisgds qui conduiraient
 
vers le d4veloppement au sens moderne, 
ou est-il consid6r6
 
comme socialement 
plus prudent, meme si ce n'est pas d6sirable,


6
de pr server et d'6tendre dans la mesure du possible les
 
syst&mes traditionnels tels qu'ils existent, mgme s'il y a seule­
ment des ressources limit6es pour qu'il 
en soit ainsi ? Le document
 
d~option de d6 veloppement soutient cc dernier point d- vue.
 



Ltexpos6 pr6c6dent traite de l'6conomie dans son
 
ensemble et 6tablit que les probl~mes du secteur rural ne sont
 
pas ind6pendants du reste de l'6conomie. Les statuts du RAMS
 
6taient cependant centr6s sur une "Evaluation du Secteur Rural",
 
et les 6tudesa:du RAMS, A la fois dans la Phase I et II, traitent
 
particuli~rement cette eomposante essentielle de l'6conomie
 
Mauritanienne.
 

L'6entail:fles choix pour le GRIM se situe entre la pour­
suite de l'action pr6sente, qui, particuli~rement pour l'agricul­
ture et la p~che entralne une sous-utilisation des ressources
 
disponibles et, de l'autre cOt6, la technologie permettant
 
llam6lioration du syst6me actuel. Une r6partition plus drastique
 
serait de changer les am6liorations technologiques pour le
 
module de production existant vers une concentration sur de nouveaux
 
syst~mes, A savoir irrigation des terres de riz paddy comme
 
principal .l6ment de l'agriculture, plus le ddveloppement d'une
 
p8ohe maritime industrialise. Comme nous l'avons d6jA signal6, le
 
probl~me de base ne se r~sume pas strictement & une situation de
 
choix mais se pose en terme d'accents et d'appuis. Dans les nombreu­
ses options cit6es, les pratiques culturales doivent Ptre am6lior6es
 
par une agriculture sous-pluie et de d6crue pour laquelle on
 
augmentera aussi lee p6rim~tres irrigues.
 

En r~sum6, parmi les nombreuses d6cisions A prendre,
 
et les nombreux probl~mes auxquels le GRIM est confront6 en pour­
suivant ses objectifs de d6veloppement, lee 6tudes du RAMS et
 
lee documents portant sur les options de d~veloppement ont choisi
 
de mettre en lumi~re ceux qui suivent,et qui doivent *tre
 
consid~r6s,quelle que soit l'option de d6veloppement de la produc­
tion rurale qui sera choisie.
 

a. 	Le Gouvernement est-il pret A observer les
 
restrictions n6cessaires sur le budget., la balance
 
des payements et le aervice de la dette, afin de
 
susciter les financements pour l'investissement
 
A la fois dans le secteur rural et le secteur
 
urbain ? Les r6cents accords pass6 avec le Fonds
 
Mon6taire International indique qu'il l'est.
 

b. 	Des analyses r6alistes seront ellea faites pour:mettre
 
en 6vidence les contraintes sociales freinant
 
l'accroissement des investissements dans l'agricul­
ture, et des programmes efficaces seront-ils
 
61labor6s pour tenter de les lever ? Le probl~me
 
majeur reste celui du droit foncier.
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a. 	Un regard critique sera-t-il pose sur les
 
services techniques du GRIM-dans les secteurs
 
de l'agriculture, de l'6levage et de la peche
 
pour les rendre plus efficaces, pour 6tendre
 
plus largement leur audience et les faire mieux
 
tol6rer ? Les m6 canismes ou installations compl6­
mentaires necessaires tel qu'un cr6dit r6 ellement
 
disponible aussi bien que des techniques plus
 
modernes seront-ils introduits ?
 

d. 	La politique 6conomique agricole, comme les
 
d6cisions portant sur les prix et l'importation

des c6r6ales, ira-t-elle dans le sens d'un
 
encouragement A la production agricole ?
 

e. 	Des efforts s'eront-ils faits pour mettre en
 
place une ligne de conduite politique sp6cifique
 
int.6grant les besoins fondamentaux et les objec­
tifs de croissance, permettant l'6valuation des
 
services, comme la Sant6 Publique et l'Enseigne­
ment, dans le but de les 6tendre A l'6ohelle
 
nationale, et en particulier aux zones rurales ?
 

f. 	Le syst~me 6ducatif sera-t-il restructur6 afin
 
de l'orienter vers l'alphab6tidation pour
 
tous,et de 
commencer A produire la main-d'oeuvre
 
qualifi6e n6cessaire au d6veloppement ?
 

g. 	L'autorit6 dharg6eL:du d6veloppemd.nt pourra-t.41le
 
^tre repr6sent~e au niveau r6gional, et le
 
personnel r~gional sera-t-il augment6 et mieux
 
form6 pour etre A meme d'accepter cette respon­
sabilit6 ?
 

he Augmentera-t-on les efforts pour identifier et
 
cr6er de petites industries rattach6es A une
 
agriculture A forte intensit6 do main-d'oeuvre
 
qui pourraient etre situ6es dans les 
contres
 
urbains plus petits ?
 

i. 	Enfin, traitera-t-on ces probl~mes dans le contexte
 
du processus de planification globale qui requiert
 
non seulement lia formation de personnel et un
 
budget suffisant, mais encore un soutien et un
 
appui continu au plus heut niveau du Gouvernement
 

http:d6veloppemd.nt
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II - Planification du Davelo pment 

t
La planification centralis6e en Mauritanie n a jamais
 
6t6 l'exercice rigoueuxi netf logiqUe et tout de m6ditation
 
que l'on associe normalement A ce concept, Elle a du traverser
 
des chemins particuli~rement tortueux qt ocailleux pour un
 
certain nombre de raisons qui, a l'examen r6trospectifpourraient
 
bien d6boucher sur une observation critique, pour s'6tonner que
 
ce qui a 6t6 accompli p6se bien plus que ce qui ne l'a pas 6t4.
 
Dans les vingt ann6es pr4c6dentes son actuelle installation au
 
Minist~re de l'Economie et des Finances, la fonction de planifi­
cation centrale a 6t6:d~plac6e, greff6e allant et venant
 
avec d'autres, douze- fois en tout et parfois de fagon 6trang~re­
ment inadapt6e, les organes et les activit's du Gouvernement
 
poursuivant sans cesse la recherche douible de la juste place au
 
bon moment. Au milieu de ces combinaisons apparemment. ourieuses
 
se trouv~rent des minist~res et des d6partements gouvernementaux
 
tels que les domaines l'urbanisme et le tourisme ; la fonction
 
publique ; les affaires 6trang6res ; le d~veloppement rural
 
l'artisanat et le tourisme ; le secteur minier et la p~che.
 

Au cours de ces 6tranges rattachements la fonction de
 
planification a 6t6, A trois reprises, affili6e A des organismes
 
dont on aurait pu croire qu'ils 6taient plus ou moins id6aux
 
pour la promouvoir, grace A leur position hi6rarchique au sein
 
du Gouvernement susceptible de les relier affectivement aux
 
minist~res sectoriels. Le premier d'entre eux fut le Commissariat
 
G6n6ral du Plan au Bureau de la Pr~sidence en 1963, coincidant
 
approximativement avec le d6marrage des op6rations du premier
 
plan. Cependant cette disposition souffrit du manque de concentra­
ticn r6elle sur la planification de la part de ceux qui,
 
responsables de ce Bureau, donnaient dans leur pr6occupation une
 
plus grande priorit6 aux affaires de la Pr6sidence. Le Commissariat
 
fut dissout en 1965 et la planification fut incorporee au
 
Ministare des Finances avec la fonction publique.
 

La seconde occasion se pr6senta en 1968 lorsque pour
 
suivre les recommandations de la mission de la Banque Mondiale,
 
le p8le de la strat6gie de d6veloppement fut d~plac6 vers le
 
d6veloppement rural. La fonction de planification fut int6gr6e.
 
dans le nouveau Ministare du Plan et du D6veloppement Rural avec
 
pour objectif l'61aboration du second Plan. La coordination
 
devait Otre assur6e par un Comit6 Interminist6riel de Program­
mation compos6 des repr6sentants des minist~res concern6s par
 
l'6tude des probl~mes de planification et de programmation,
 
passant en revue les projets propos6s, 6 savoir sp6cialement
 
les projets 6manant d'entreprises priv6es n~cessitant des encoura­
gements fiscaux, coordonnant l'61aboration et la r6alisation de
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programmes et 
6tudiant la conformit6 de l'investissement
 
national et des budgets de fonctioninement avec les objectifs

du Plan. Le Comit6 ne r6 ussit pas 
 mettre au:jour les respon­
sabilit6s fort: bien conques car on lui donna
ne plus de
personnel que d'autorit6 lui permettant de prendre des d6cisions.
 

I1 d6g6nera en un groupe qui se reunissaitrprif0ipalement

pour approuver les demandes d'incitations fiscales formul6es
 
par les entreprises. Pour remplir le vide, le Comit6 de Coordi­nation Budg6taire fut form6 
en 
1969, pr6sid6 par le Prdsident
 
lui-mgme avec le6 Ministres des Finances et 
du D6veloppement

Rural comme membres permanents. D'autres ministres participaient

selon lea questions qui venaient A l'ordre du jour. Les fonctions

do ce nouveau comit6 devaient l'amener A r6duire lea 
conflits

issus des attributions budg6taires et A s'assurer que lea objec­
tifs de d6veloppement n'6 taient pas noy6s sous 
la proc6dure.

Pour des raisons qui ne sont pas 
toutes claires, le nouveau
 
Coiait6 ne r~pondit pas A ces attentes.
 

La troisi~me occasion de localiser convenablement la

fonction de 
planification dans la hi6rarchie administrative
 
fut la cr6ation du Minist&re'du Plan sous la tutelle d'un super
Minist~re d'Etat de l'Economie Nationale. Le principe en 6 tait
 
que ce Minist~re d'Etat devrait regrouper sous son aile l'ensem­
ble des Minist~res Economiques et jouer entre 
eux un rele de

coordination et d'arbitrage. Cot am6nagement prit fin en 
1977

lorsque la fonction de planification rejoignit l'artisanat et
le tourisme dans un nouveau'minist~re. Derri6re ces nombreux
 
mouvements, la logique semble avoir 6t6 le d6sir du Gouvernement
 
de placer la fonction de planification en 6troit voisinage avec

chrioune des activit6s pr~sentant A ce moment donn6 un int6ret
 
particulier, ou sous la direction d'une gestion minist~rielle

particuli~rement opportune. Quelle qu'en soit la logique, les

d6 placements successifs du groupe de planification entre ces
nombreuses organisations ne 
purent avoir sur lui qu'un.effet

d'instabilit6 et 
empecher son 6volution et tant qu'instrument

efficace des 6fforts gouvernementaux en voie de d6 veloppement.
 

L'Aotuel Syst&me de Planification
 

Sous sa 
forme actuelle la fonction de planification

comprend trois unit6s permanentes de travail A savoir un 
corps

ad hoc de haut niveau charg6 de la coordination sectorielle et
de la synth6se, 
un groupe ad hoc de douze commissions r6 gionales

consultatives fournissant des informations couvrant toute l'6ten­due du pays, et 
cinq commissions nationales consultatives ad hoc
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pour traiter des probl~mes sectoriels. Ce syst~me est une recons­
titution de l'organisation et della pr6paration du III Plan
 
(1977-1980) qui fut abandonn6 apr~s que le Plan eut 6t6 formel­
lement adopt6.
 

Dans ce syst~me4 lea trois unit6s permanentes de
 
travail sont la Direction des Etudes et de la Programmation, contre­
partie a du RAMS4 la Direction des ProjebS et
 
la Direction des Statistiques et des Comptes Natlonaux tous
 
regroup6s au sein du Minist~re de l'Economie et des Finances.
 

Bien que la Direction des Etudes et de la Programmation
 
se trouve engag6e dans de nombreux volets des activit6s
 

gouvernementales, sa tache principale consiste A coordonner 
116laboration du document du plan et A prendre l'initiative des 
6tudes socio-6conomiques qu'exige l'effort de planification 
nationale. Son role th6orique dans l'examen des projets en ter­
mes d'impact sur lea objectifs macro et lea objectifs du plan 
est frein6 par la disproportion de sa position dans la hi6rarchie , 
sea faibles liens avec lea centre de prises de d6cisions politi­
queset sea limites en personnel. La Direction des Projets, 
cr66e pour assurer la liaison financi~re avec lea organismes 
donateurs est principalement responsable du contr8le de la r6ali­
sation des projets et du payement de fonds. 
Cep.endant dans la pratique, lea fronti&res de responsabilit6s 
entre ces deux Directions sont floues et, en l'absence d'observa­
tion de proc6dures rigides, il arrive souvent que des organismes
 
donateurs puissent n6 gocier lea projets avec l'une ou l'autre,
 
et que l'identification et l'1laboration du projet puissent etre
 
prises en charge directement par un d6partement technique du
 
Gouvernement sans la participation d'aucune des deux Directions.
 
Quoique des exercices de programmations coordonn6s entre le
 
donateur, lea organes de planification et lea unit6s op6rationel­
lea aient parfois liea, il n'existe aucune proc6dure de program­
mation annuelle syst6matique associant lea donateurs et le
 
Gouvernement, entratnant souvent chaque minist~re A agir dans son
 
propre int6ret sans 6gard pour la politique g6n6rale, la strat6gie
 
ou des consid6rations d'ordre sectoriel ou financier *
 

La Direction des Statistiques et des Comptes Nationaux
 
a la tache de rassembler, de stocker, d'analyser et de publier

l'information statistique sur la situation 6conomique, sociale
 
et culturelle du pays. Son r8le central en bant que ressource
 
vitale de planification est compromis par le manque de moyens
 
et de personnel autant que par l'absence de proc6dures bien
 
conques et de r6 seaux qui lui faciliteraient l'obtention de
 
donnees 6manant des d6 partements gouvernementaux concern6s par
 
le secteur rural. A cela doit tre ajoute.la faible capacit6 des
 
d6partements en question A entreprendre par leurs propres moyens
 
des relev~s et des collectes de statistiques en secteur rural.
 

http:ajoute.la
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Dans la nouvelle approche adopt~e pour l'exercice du
 
Q.uatri~me Pla;, 
les commissions r6gionales et sectorielles
 
regoivent de la Direction des Etudes et 
de la Programmation'
 
des instructions claires sur la conduite A tenir comprenant
 
un inventaire des contraintes, et un calendrier de planification
 
allant de nos 
jours A la fin du si~cle. A l'int~rieur d'un tel
 
oadre, les commissions 61aborent des suggestions pour leurs
 
objectifs, leurs priorit6s et leurs propositions respectives.
 

La Commission de Synth~se est pr6sid4e par le Minist~re
 
de l'Economie et des Finances, premier des cinq pr6sidents
 
6gaux des cinq commissions sectorielles. A savoir le d6veloppe­
inent rural, les ressources humaines, le d6veloppement industriel,
 
l'am6nagement du territoire et. lea infrastructures, ainsi que les
 
relations 6conomiques et les finances-dont tous sont Ministres
 
de secteurs concern6s du Gouvernement. Cette Gommi:ssion A la
 
tche d'4tablir les rapports existants entre les objectifs tels
 
que formul6s 
par les groupes sectoriels, les recommandations
 
d'arbitrages sur n'importe quel conflit, et 
la formulation de
 
la strat6gie et des objectifs de d~veloppement. Le rapport final
 
de la Commission est soumis pour approbation a la cellule de
 
d6cision politique du Gouvernement, A savoir le Comit6 Militaire
 
do Salut National apr~s quoi il devient le guide pour ll6labo­
ration diU Plan.
 

Les propositions desiCamMissions regionalep t des
e

Commissions sectorielles concernant les,'prpjets sp~cifiques
 
sont pass6es en revue par la Direction des Etudes et de la
 
Programmation d'apr~s leur impact sur les 
cibles macro at les
 
objectifs du Plan d~termin~s par la Commission de Synth~se.
 
Les propositions retenues peuvent pr6tendre etre int~gr6es


6
dans le plan, g n6 ralement en fonction de leur classement selon
 
des crit~res d'efficacit6. Une fois le plan mis en forme, grace

A l'estitation des disponibilit6s probables de financements
 
4tatiques ou ext6rieurs, le document final est pr6sent6 au
 
Premier Ministre et de l au Comit6 Militaire de Salut National
 
pour adoption. Il devient alors le Plan de D6veloppement
 
Officiel.
 

Trait commun A la plupart des autres activit6s gouverne­
mentales A tous 
leas niveaux, le groupe de planification a d~s
 
le d6part souffert d'un manque de personnel. D~s le tout d6but,
 

6
itu moment de l'ind6pendance, il a t6 .;resque totalement
 
dt pendant de l'apport intellectuel et de l'exp~rience des expatri6s
 
pour mener A bien sa tache. Comme d'habitudeet aussi necessaire
 
que cette aide ait 6t6,il y avait A combler une lacune de vingt
 
et un an pour satisfaire les besoins du 
pays en personnel de
 
planification mauritanien permanent, qui 
se seraitt perfwtionn6
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sur le tas tout en devenant partie prenante de l'avenir de
 
la Mauritanie,et dont l'exp6rience et les connaissances ­
partie importante des ressources nationales-resteraient en
 
Mauritanie. Cette carence de main-d'oeuvre est plus critique
 
dans le secteur de la planification que pour n'importe quel
 
autre aspect des op6rations gouvernementales. Elle a bloqu6
 
la croissance de c, sur quci on aurait pu, sans cola,
 
oompter pour renforcer le syst~me nerveux du Gouvernement
 
Central, a savoir l'1laboration de concepts directeurs et de
 
plans d'ensemble coordonn6s pour des operations entrant dans
 
le champ du d4veloppement pour le fonctionnement des iwinisteres,
 
116valuation des projets, le suivi de leur progression et
 
tenant corapte de leurs effets, pour mettre au point les futurs
 
plans et les futures op6rations. Sans unttel m6canisme de
 
coodination at une organisation plus muscl6e pour assurer la
 
discipline du plan, les Ninist~res mauritaniens n'en tonaint.
 
peas compte, pr6f'6ront suivre leurs propres interpr6tations des
 
besoins do leur pays dans leurs champs d'activit6s respectives.
 
Cette absence de plan A grande 6chelle et le "faire tout soul"
 
couraanent pratiqu6 par les Minist6res, donnent au d~veloppement
 
miuritanien le c~te un peu hasardeux des r6ponses du coup par
 
coup A chaque possibilit6 qui s'ouvre, A la fois en termes de
 
choix d'actions et de moyens de payements.
 

Les organismes donateurs bilat6raux et multilat6raux
 
qui financent environ 90% de l'effort de d6veloppement jouent
 
un r~le non n~gligeable dans ce processuso En l'absence des
 
directives qu'auraient fourni un plan convenable aussi bien
 
qu'une d6claration sur les politiques et les intentions du
 
gouvernement en mati~re de d~veloppement, et reconnaissant
 
cependant la n6cessit6 de faire quelque chose , ils ont direc­
tement trait6 avec chaqueliHnist~re, de la negociation des
 
projets et de leur financement. Etant donn6 qu'il y a tant de
 
choses utiles A fnire en Mauritanie, ni le Gouvernement, ni
 
leB organisimes donateurs n'affront~rent ce probl~me de choix
 
des engagements les olus efficaces et susceptibles d'un soutien
 
iutuel. En terme de mauvaise 6bauche de projet, de gaspillage,
 
do non int~gration, d'incons~quence et de vaines attentes de
 
ressources, les cons6quences ont 6t6 lourdes.
 

Les contraintes les plus s~rieuses pour r6aliser la
 
planification ont peut-etre 6t6 l'absence quasi complLte de
 
donn~es de bases fiables sur la nature et l'6tendue des ressour­
ces rurales en Mauritaniede meme que sur les gens et leurs
 
comportements socio-6conomiques jusqu'au recensement de 1977, les
 
seules donn6es relatives A la population 6taient les r6sultats de
 

l'6chantillonag d6mographiquc de 1965 que les transformations
 
violenta occasionn6es par la longue s6cheresse avaient rendu
 
caduque. Un autre travail de base se pr6sentait sous la forme d'un
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relev6 g6 ologique a6rien et du trac6 
de cartes g6 ologiques, ainsi
 
que de diff6rentes 6tudes hydrologiques permettant de d6terminer
 
lea ressources en eau du pays. Diverses autres 6tudes sur lea 
ressources et les populations de Mauritanie existaient en diff6­
rents endroits A l'int6rieur et a l'ext~rieur du pays, mais il
 
n'existait aucun inventaire national d'ensemble des travaux dis­
ponibles r6unis sous une 
forme qui aurait pu continuer une base
 
utile pour la planification. Le manque de ces donn6es rendant
 
impossible l'1laboration de 
plans et de projets d'une quelconque
 
pr6 cision ou d'une quelconque envergure, une telle lacune aurait
 
meme 
entraln6 l'effort de planification le mieux pourvu en
 
personnel et 
le mieux organis6 A devenir inop6rant et inefficace.
 

Le probl~me a 6t6 reconnu au 
tout d6but de llind~pen­
dance et devint un 6l6ment important du travail au cours du
 
Premier Plan et 
pour chacun des plans suivants. Mais lea 6tudes

6 taient fort peu entam6es A la fin des ann6es 1970 et ceci
assombrit lea perspectives d'un Q atbimelan oprationnel
 
programmr6 pour le d6but des ann6es 80.
 

Le chapitre suivant traite du d6fi repr6sent6 par la
 
n6cessit6 de surmonter lea d6faillances gouvernementales en
 
miz-A&re de m6thodologie op6rationnelle et de planification, de
 
donn6es de base relatives au secteur rural et A l'emploi, et
 
de la r6ponse apport6e par le RAMS.
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IV -RAMS - D6fis et R6ponses 

Le Gouvernement s'engagea dans le Troisi~me Plan (1977­
1980) avec pour lignes d'actions fondamentales le mieux otre
 
de ses citoyens et la volont6 de conqu6rir son ind6pendance
 
6conomique. On reconnaissait que le secteur rural, alors '
 
bout de force, repr6sentait un potentiel important pour contri­
buer A la r6alisation de ces vastes buts, et priorit6 lui fut
 
donn6e, en termes d'auto-suffisance alimentaire, de protection
 
de lienvironnement d'accroissement des revenus et de leur dis­
tribution 6quitable.
 

Parmi ces objectifs encore larges, le Gouvernement 6 tait
 
plac6 devant la n cessit6 de prendre tr~s vite des d6cisions
 
quant au choix des strat6gies et des voles de d6vbloppembnt
 
devant avoir des cons6quences A long terme et qui n6 cessitaient
 
l'engagement de ressources les plus importantes. Mais devant
 
l'insuffisance de l'information et L2Absence quasi totale de
 
base analytique lui permettant de mener A bien cette tAche, il
 
d~sesp6ra de d6finir les choix avec pr6cisions, comme d'en
 
faire l'examen critique n6cessaire. Le problhme existait d~s
 
l'6poque de l'ind6pendance, dans les d6buts de la planification
 
au niveau central. A cette 6poque, il ne semblait pas si
 
crucial de trouver une solution 6tant donn6 que lea conditions
 
relativement bonnes du secteur rural, avaient permi dtadopter
 
les grandes lignes de la politique de d~veloppement sans
 
prendre en consid6ration d'autres choix possible (1). La crois­
sance de la population et les 6v~nements dramatiques de la fin
 
des ann6es 1960 et des ann6es 1970 convertit en une n6cessit6
 
imp6rative ce qui n'avait 6t6 qu'un agagant besoin d'informa­
tion et de donn6es.
 

Un second probl~me, et non le moindre, 6tait l'absence
 
d'information et de donn6es pr6cises sur l'6tat des ressources
 
humaines du pays. Il 6tait 6vident que la Mauritanie avait un
 
ahurissant besoin de main-d'oeuvre adapt6e si elle voulait
 
parvenir A accroatre le niveau d'activit6 dans tous les secteurs
 

6
de l'6conomie. A la menme poque, les zones urbaines et les
 
campagnes avaient de vastes poches de ch8mage et de sous-emploi
 
dues 6 la d6t6rioration des modes de vie traditionnels dans
 
l'agriculture comme dans le secteur de l'16levage, sous l'influen­
ce d'une s6cheresse prolong6e. La main-d'oeuvre form6e nvait
 
toujours 6t6 peu nombreuse, et le secteur rural avait longtemps
 
eut un exc6dent de travailleurs que la Mauritanie exportait vers
 
ses voisins et vers la France. Mais la raret6 des comp6tences
 
et lee exc~dents de main-d'oeuvre avaient pris des dim6n~ions 6normes
 
7"Y) 	Les principales ressources naturelles-d6p~ts de minerai et
 

c8tes poissoneuses-6taient A exploiter, le commerce ext6rieur
 
6 tait A d6tourner de Dakar et des fronti&res Sud, l'6 levage

6 tait A d6velopper grace aux puits pastoraux et aux pare-feux
 
et on devait encourager le passage du nomadisme A la transhumance
 
par la construction de barrages pour 6tendre l'agriculture de
 
subsistance.
 



- 26 ­

sous les effets combin6s de la modernisation,de la s6 dentarisa­
tion massive des nomades, et des migrations urbaines
 
qui affectaient toutes les couches des populations rurales.
 

Pour atteindre les deux buts du mieux 6tre des populations

et de l'independance 6 conomique, il 6 tait clair que l'on devait

prendre en compte leprobl&msde main-d'oeuvre et d'emploi.

Le Gouvernement donna toute priorit6 pour combler 
les manques

de main-d'oeuvre comp6tente dans les secteurs priv6s et publics

de l'1conomie, et pour cr6er des emplois 
en faveur de la
population non qualifi6e dans les zones urbaines et rurales.

Ces objectifs ont perdur6 jusqu'au Quatrieme Plan et pour les
 
mener a bien il 6tait nvcessaire de disposer d'une base de donn6es
 
analytiques pour d~finir des programmes 
r6alistes sur le plan
 
des coats.
 

Pour r~pondre A ces 
besoins, il 6 tait essentiel d'avoir
 
une assistance ext 6 rieure dans la mesure oi le gouvernement

n
1avait ni les comp6tences professionnelles ni lee moyens de

financer un effort d'une telle importance. Cette t~che trouva
 
un appui aupr&s de l'Agence Am6ricaine pour le D6veloppement

International (USAID) et aboutit"A un accord pour conduire deuL
 
6tudes- Une 6valuation du secteur rural et 
une 6tude sur la
main-d'oeuvre et l'emploi national- Sous le terme g6n6rique de

Mission d'Etudes pour l'Evaluation du Secteur Rural et 
des
 
Ressources Humaines (RAMS).
 

Lee Objectifs du Projet
 

Un contractu-el Am6ricain travaillant sous la direction

du gouvernement Mauritanien 
eub A pr6parer, analyser et exami­
ner : 

e Deux voies alternatives de d6veloppement comprenant les 
strat6gies associ6es pour le d6veloppement rural integr6
 
et l'am6lioration des probl~mes de main-d'oeuvre et
d'emploi. S'agissant du d6veloppement rural il 6 tait deman­
d6 de prendre en consid6ration les alternatives organisation­
nelles pour la r
6alisation des principales interventions,

la r6 partition entre secteurs publics et 
priv6s, les diff6­
rentes modalites de r
6 alisation refl6tant les particularit6s

du milieu sociologique, et d'rssocier de nouveaux projets

aux voies et strat6gies du d6 veloppement.
 

e L'6valuation d'un certain nombre de 
projets existants a la
 
lumi~re du point de vue global que repr6sentefi les voies.-de
 
d~veloppement et 
les strat6gies qu'y sVyrapportent.
 

De plus, on devait examiner les possibilit6s de r6g6n6­
ration de l'environnement dans le Tier6.Sd M;5-tahLen.
 

http:Tier6.Sd
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R6alisations duProjet
 

Le travail s'accomplit en deux phases, dont la premiere
 
portait sur la recherche des ressources humaines et physiques
 
de la Mauritanie relativement leurs qualit6s 6conomiques et
 
sociales et a la mani~re dont elles agissent, et dont le second
 
6tait l'int6gration et la synth&se de cette information et de
 
ces donn6es pour fournir une s6rie d'options A une strat6gie de
 
d6veloppement.
 

PHASE I COLLECTE DES DONNEES, DESCRIPTION ET ANALYSE
 

La somme et l'inutilit6 des travaux publiks relatifs
 
A la r6alisation des objectifs du projet et A la satisfaction
 
du Gouvernement en mati6re de donn6es et d'analyses directe­
ment applicables A la planification fut, en v6rit6, tr~s
 
pauvre. En cons6quence il devint n6cessaire de mettre en route 
une importante somme de travaux, d'expertise sur le terrai, 
pour tenter de combler les failles dans l'information disponible. 
Dans la plupart des zones d'investigation couvertes par le projet , 
cela ;6quitalut A un effort d6cisif pour jeter des nouvel­
les bases dans l'histoire de la collecte de donn6es en Mauritanie, 
et entraina un acc~s direct aux populations rurales plut~t qu'A 
des zones ponctuelles de donn6es collect6es localement, mais 
non trait6es de fagon tant soit peu syst6matique. Les travaux 
d'enqu~te A cette 6chelle n'avaient pas 6t6 envisag6s dans 
l'6bauche du projet, et les ressources disponibles pour prendre 
en charge les travaux 6taient maigres. On delait r~aliser des
 
6conomies dans le projet d'enquete puisque leur nombre 6 tait fix6
 
pour permettre de couvrir largement son objet. En cons6quencq,
 
les r6sultats doivent gtre consid6r6s d'une fagon impressiontiisto
 
plus que comme des modules de pr6cision statistique et de v6racit6.
 
N6anmoins, ils sont dans la plupart des cas les seules donn6es
 
disponibles sur le sujet et serviront de points de r6f6rence­
pour mesurer les r6sultats des futurs d6veloppements.
 

Les 30 6tudes formelles de la premiere phase peuvent
 
^tre class6es en six grandes cat6gories : 2 6tudes 6cologiques,
 
1 6tude d6mographique, 2 6tudes sur les m6nages.. en secteur
 
rural, 7 6tudes sociologiques, 8 sur les sous-secteurs ruraux
 
et 9 6tudes fonctionnelles compl6t6es par un annuaire -nnot6 qui
 
fournit une r~f6rence imm6diate A tous ceux qui d6sirent acc6der
 
rapidement aux bibliographies et aux sources pour choisir les
 
donn6es apparaissant dans les rapports individuels. Un bref som­
maire des rapports de la premi~re phase donne une id6e de
 
l'ampleur d'un tel travail. Une description compl~te de chaque
 
rapport apparait dans la bibliographie analytique A la troisi~me
 
partie de ce rapport.
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Etudes Agro-Ecol2iques
 

Les deux 6tudes agro- 6cologiques s'int6ressent A la
 
description physique de la Mauritanie, en insistant particuli6­
rement sur lea zones aptes A une production rurale. L'analyse
 
des caract6ristiques physiques et de l'utilisation appropri6e
 
des terres permet la classification d'environ un tiers du terri­
toire national en zones agro-6 cologiques, caract6ris6es par les
 
types do production rurale auxquelles chacune est particuli~rement
 
adapt6e. Ces zones ayant 6t6 depuis des mill6naires sous la
 
menace de forces naturelles favorisant la d6sertisation et l'6tale­
ment du Sahara, et plus rtcemment sujette A la d6sertifioation
 
et A d'autres ph6nom&nes r6sultant des abus de l'homme sur son
 
environnement, les 6tudes traitent des contraintes qui psent sur
 
l'environnement, de '16tatde sa d6gradation, et des propositions
 
pour sa r6g~n6ration, comme apports critiques dans l'optique de
 
programmes pour la protection de la nature et l'expansion de la
 
production rurale.
 

Etude D6mographique
 

Au cours des deux derni~res d~cades, la d6mographie de
 
la Mauritanie a travers6 les boulversements les plus 6vidents de
 
la longue histoire de cette r~gion. Modernisation, sdentarisation
 
des nomades, et retr6cissement des terres cultivables du a une
 
s6cheresse prolong6e, ont provoqu6 des d6placements massifs de popu­
lation vers les zones urbaines et les villes et ont entraln6 la
 
mort do vieilles communaut6s et la cr6ation de nouvellos. Les tensions
 
qui s'ensuivirent sur les services urbains, les changements dans
 
la population et la force de travail rurale, et les ruptures sociales
 
et ethniques en furent les consequences. Le premier recensernent
 
national (1976/1977) ajout6 aux tendances d6jA observ6es et aux
 
6v~nements 6conomiques pr6visibles, pr6sage do la poursuite de l'ins­
tabilitd d~mographique qui affectera lourdement lea efforts de
 
d6veloppement des vingts prochaines ann6es. Cette Atude analyse
 
ces thames, et tente de leur donner une direction et une dimension
 
en tant qu'apport fondamental pour toutes lea 6tudes du RAIS et les
 
efforts de planification du Gouvernement.
 

Etudes sur lea M6nages Ruraux
 

Avant ces 6tudes n'existait aucune donn~e d'ensemble
 
sur la nature et le montant des revenus en secteur rural ni sur
 
la consommation des diff6rents groupes ethniques, des r6gions et
 
des nomades do Mauritanie. L'enqu~te du RAIS sur les m6nages four­
nissant les donndes n6 cessaires aux 6tudes fut men6e dans de stricts
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limites de budget et de disponibilit6 du personnel de terrain,
 
et gravement compliqu6 par les diff6rences linguistiques entre
 
des groupes ethniques parlant des langanges diff6rents.
 
LIenquete elle-meme doit etre consid6r6e comme une exp6rience
 
dans la recherche effectu6e sur de vastes territoires et
 
permettant du meme coup un acc~s direct aux popultions mauri­
taniennes dans leur milieu rural. Les puristes de la statisti­
que pourraient trouver des fondements A une oritique de la
 
m6thodologie de l'examen et de .la d6termination de l'6chantillon
 
et, par suite, des conclusions qu'on en-tire ; cependant, on
 
v6rifia.le bien fond6 des r'sultats et on les confronta avec les
 
normes connues 6tablies pour des populations semblables, livrant
 
le fruit de la recherche avec toute l'humilit6 qu'il convient.
 
Mais tous comptes faits, ce sont les seules donn6es disponibles
 
de cette sorte, et elles ont ouvert la voie A une analyse
 
critique des aspects nutritionnels de la sant6 en secteur rural,
 
et aux estimations sur la nature et la quantit6 de la consomma­
tion alimentaire et non alimentaire future qui jouera un r8le
 
important sur la planification de la production du secteur
 
rural pour les vingt prochaines ann6es, et la pr6vision de son
 
poids sur le commerce ext6rieur et sur la balance des payements.
 

Etudes Sociologisues
 

Les probl~mes de d6veloppement rural, comme en fait
 
chaque aspect des affaires nationales et locales, sont
 
terriblement compliqu6s par la grande divarsit6 culturelle
 
entre les six principaux groupes ethniques et les nombreux
 
sous-groupes r6sidant en Mauritanie. L'identit6 nationale et
 
l'esprit communautaire et .civique qui en d~coulent en sont
 
encore A leur stade de d4veloppement le plus 6l6mentaire. En
 
l'absence de ces influences d'homog6n6isation, l'identit6 et
 
la coh6sion des ethnies sont encore g6n6ralis6es et toutes
 
puissantes. Les fagons diff~rentes,dont ces divers groupes sont
 
hi6rarchiquement organis6s, dont ils g6rent leurs aflaires
 
6 conomiques, consid6rent le travail, accumulent et th6saurient
 
leurs richesses, et sont motiv6s ou retenvo d'entreprendre une
 
approche commune dans laquelle ils auraient tout A gagner, rend
 
leur coop6ration et leur participation impraticable. Ces 6tudes,
 
d'un grand int6ret pour les auteurs de programmes de d6veloppe­
ment, d6crivent et analysent quelques-uns des facteurs saillants
 
indispensables A la comprehension de ce qui fait agir les
 
Mauritaniens.et A la prise en compte de leurs attitudes et de leurs
 
comportements dans la planification pour le d6veloppement rural
 
et le d6veloppement de la main-d'oeuvre.
 

http:Mauritaniens.et
http:v6rifia.le
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Etudes des Sous-secteurs Ruraux
 

I1 existe six types distincts de production rurale en
 
Mauritanie, sans compter les sous-groupes et mis A part

l'artisanat. L'agriculture 
en compte trois, diff6renci6s
 
d'apr~s leur rapport avec l'eau, et qui sont l'agriculture
 
irrigu6e, l'agriculture en sec, et l'agriculture d'oasis.
 
L16levage en est un autre, et 
le plus important du point de
 
vue de la valeur productive, des liqkidit~s, des surplus

commercialisables , du commerce interne et externe, et de
 
l'utilisation productive aussi bien que destbuabitu 
 qui est
 
faite de l'environnement. Les deux qui restent appartiennent
 
au secteur de la peche maritime et continentale.
 

LA oa auparavant, la production rurale contribuait
 
pour la plus large part aux rendements nationaux et suffisait
 
A nourrir la population et A fournir 
un surplus commerciali­
sables les 
effets de la s~cheresse ont tout r6duit, si ce n'est
 
l'6 levage, la p~che maritime et l'agriculture d'oasis, A de
 
maigres niveaux de rendements, obligeant le Gouvernement A
 
importer plus de 100.000 tonnes 
de c6r6ales en quelques ann6es,
 
ramenant 
la nutrition a des niveaux au-deosous de la moyenne,

changeant lea habitudes alimentaires, et augmentant lea 
costs
 
de consommation de 
la nourriture. L'1levage et l'agriculture

d'oasis furent aussi s6 rieusement affect6s mais produisent
 
encore des surplus commercialisables, bien qu'I de tr~s bas
 
niveaux. Cependant, l'un comme l'autre sont menac6s par la
 
d6gradation de l'environnement et 
leur avenir est s6 rieusement
 
assombri 
si aucun rem6de n'est trouv6.
 

S'appuyant grossi~rement sur les 6tudes agro­6 cologiques,

d6mographiques et sociales du 
 IMS, compl6t6es par lea travaux
 
sur le terrain, ces 6tudes d4crivent la situation actuelle et
 
lea potentialit6s de chaque sous-secteur avec 
des d6tails impor"­
tants comme 
l'6 tat actuel de l'environnement, lea contraintes
 
sociales et institutionnelles a son am6 liorationo Ils constituent
 
la mati~re premi6re pour lea options de d6veloppement de la
 
phase II, sur lea strat6gies de d6veloppement en mati6re de pro­
duction rurale et l'organisation gouvernementale pour le d6velop­
pement rural, le document m~thodologique sur le produit int~rieur
 
brut rural et 
lea allocations sectorielles d'investissement, et
 
se conjugue avec lea 
6tudes sur la nutrition et 
la sant6 en milieu
 
rural, comme apports aux strat6gies orient6es vers le d6 veloppement

de la nutrition et de la sant6 rurale, aussi bien que lea 
options

de d6veloppement sur la main-d'oeuvre et de l'emploi.
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Etudes Fonctionnelles
 

Un des aspects majeurs de '16tudede la main-d'oeuvre
 
et du d6veloppement rural est la d6finition des exigences
 
pour les deux 6l6ments les. pius essentiels des besoins fonda­
mentaux. Une nourriture suffisante et la sant6 - et pour
 
l'4ducation, la formation et l'emploi qui permettront A la
 
population mauritanienne de s'engager dans la croissance
 
6conomique et de b6n6ficier d'un bien etre am6lior6. Un aspect
 
compl6mentaire est la capacit6 et la bonne volont6 des insti­
tutions priv6es et publiques impliqu6es par la n.cessit6 de
 
faire ce qui est indispensable, la planification, l'ex6cution
 
et l'octroi de services, l'exercice de l'initiative et de
 
l'esprit o'entreprise, sanE quoi le processus de d6veloppement
 
ne peut etre amorc6 et soutenu dans une soci6t6 en 6tat de
 
stagnation.
 

Les neuf 6tudes fonctionnelles d6crites ci-dessous
 

6valuent l'6tat habituel de la nutrition, de la sant6 en
 
secteur rural, de l'6ducation formelle et non-formelle et
 
de la formation, de la main-d'oeuvre et de l'emploi, et elles
 
prennent la mesure de ce qui sera exig6 pour r6aliser les
 
objectifs de d6veloppement du gouvernement. Deux enquetes du
 
1iMS sur les qualifications et l'emploi fournissent les donn6es
 
indispensables aux 6tudes sur la main-d'oeuvre et l'emploi.
 
Les institutions publiques et priv6es responsables de ces dif­
f6rents domaines d'activit6, ou qui pourraient y jouer un plus
 
grand r~le sont examin6ees dans l'optique d'une am6lioration
 
de leur fonctionnement et de leurs performances. Les r6sultats
 
de ces analyses contribuent d'une faqon d6cisive aux orienta­
tions d'une strat6gie de d6veloppement.
 

PHASE II : OPTIONS DE DEVELOPPEMENT - IDENTIFICATION DU PROJET 

ET PLANIFICATION REGIONALE
 

La phase II du projet RAMS s'int6resse aux outils
 
habituels de.la planification et A la d6monstration de leur appli­
cation par l'1laboration de strat6gies alternatives de d6veloppe­
ment, l'identification et la formulAtion des projets A prendre
 
en compte A l'int6rieur de ces strat6gies de d6veloppement, et
 
6 la prise en charge du processus de planification au niveau regio­
nal, tout cela 6tant fond6 sur le travail accompli en phase I.
 
Les descriptions qui suivent sont regroup6es en trois larges
 
cat6gories ; Options de D6veloppement, Identification du Projet,
 
et Planification Rgionale.
 



Options de D~veloppement
 

Les huit 6tudes de dette cat 6 gorie sont compos6es de
 
trois cadres de planification qui se r~sument en methodologies
 
compl6mentaires pour imposer les limites, l'ordre et le choix
 
relatifs aux options de d6veloppement ; quatre 6tudes
 
d'options de d6veloppement pour les strategies alternatives de'
 
d6veloppement relatives A la production rurale, l'organisation
 
gouvernementale du d~veloppement rural, la sant6 publique
 
et la nutrition, la main-d'oeuvre et l'emploi ; enfin, un doaument
 
qui 6taye et pr6sente les consequences majeures 6manant des
 
sept autres.
 

Etudes Mthodologigyus
 

Il est intellectuellement concevable de pouvoir imaginer
 
un module 6 conom6trique universel s'appuyant sur des donn6es
 
disparates et travaillant A lee rassembler par 6tapes successi­
yes, fournissant des r6sultats interm6diaires et lea mettant
 
en relation jusqu'A ce que finalement, A son plus haut niveau
 
d'agr6gation, le module puisse traiter de variables macro­
6 conomiques. Un tel module serait totalement impraticable
 
dans i16tat actuel de la situation Mauritanienne. Ni les donn~es,
 
ni l'informatisation, ni le personnel 6eom6tri~ue ne permettent
 
de mettre en place un tel dispositif de travail. Pluttt que
 
d'avoir recours aux techniques de pointes inapplicables. Le RAMS
 
a fourni trois m6thodologies simplifi6es qui peuvent etre mises
 
en relation mais qui s'adressent A trois moments distincts de
 
l'analyse. Les m6thodologies utilisent diff6rentes collectes
 
de donn6es qui ne proviennent pas de la meme source, ce qui
 
explique souvent leur incompatibilit6 et leur fiabilit6 douteuse.
 
De plus, l'utilisation de recueil de donn~es diff4rentes
 
enLralne des hypoth6ses qui ne sont pas toujours claires et
 
peuveAt diff6rer d'une m6thodologie A l'autre.
 

L'utilisation de ces m6thodologies dans les options de
 
d6veloppement cherche A d6montrer comment elles peuvent s'appli­
quer A la tache de planification en Mauritanie et en meme
 
temps fournir quelques r~ponses utiles. Les r6sultats fournis
 
par lee m6thodologies sont diff6rents meme si ils semblent
 
chercher une valeur pour la mgme variable. On peut largement

expliquer la diff6reiie par ces 6carts entre les donn6es et
 
lee hypoth6ses. Le reste peut s'expliquer par le fait in6vitable
 
que le meme ph~nom~ne pr6sente un aspect diff6rent s'il est
 
examin6 sous divers points de vue. Si lee donn6es s'am6liorent
 
et si les hypotheses sont mieux coordonn~es, lee m6thodologies
 
permettront d'aboutir A des r6sultats plus conformes.
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1 -Simulation Macro-Pconomi 3u 

Le premier des trois documents m~thodologiques est
 
1'6bauche et la pr6sentation d'un mod6le de simulation macro­
economique qui met l'accent sur les contraintes financi~res
 
majeures A la croissance et au d6veloppement et sur les
 
moyens d'action n6 cessaires dans le cas o t le gouvernement
 
disposerait de fonds pour investir jusqu'en l'an 2000 et au­
delA. Le module est utilis6 pour projeter les carences de
 
ressources et la future criissance fond6e sur les r6sultats
 
pass6s tels que l'analyse des donn6es sur les comptes financiers
 
de la nation permet de lees.dteminer. Il suppose que l'exis­
tenoe d'une dette ext6 rieure puisse etre report6e, que de
 
nouvelles dettes ext~rieures puissent etre obtenues A des 
con­
ditions plus souples, que le gouvernement exerce une restric­
tion financi~re et fasse une allocation sectoriellerationnelle
 
des investissements, pour des projets qui le m6ritent et 
adopte
 
une politique favorable quant aux facteurs contraignants non­
quantifiables de la croissance.
 

Une limitation essentielle de l'utilisation des r~sultats
 
de la d6monstration de 
ce mod~le est la fiabilit6 discutable des
 
statistiques relatives aux r6sultats pass6s de 16conomie mauri­
tanienne. Le module est solide, mais il ne peut pas donner des
 
r6sultats fiables sur la base d'intrants qui ne le sont pas.

Pour cette raison, les projections de croissance doivent gtre
 
consid~r6es comme de; simples illustrations. En d6pit de ces
 
restrictions, les indications sur les contraintes financi~res
 
ne perdent rien de leur force et donnent raison A un optimisme
 
prudent.
 

Utilisant un ratio du service de la dette de 18%, c'est­
A-diredes payements en principal et en int6ret sur une dette
 
6 trang~re n'6quivalant pas A plus de 18% de gains A l'exporta­
tion A long terme, comme variable ind~pendante, et supposant
 
que les donn6es historiques ne sont pas grossi6rement erron6es,
 
le mod~le indique qu'il n'est pas d6 raisonnable de croire la
 
Mauritanie capable d'attirer des financements 6trangers suffisants
 
pour aboutir a une croissance satisfaisante dans un avenir
 
pr6visible. Les 18% d6limit6s au 
titre du service de la dette
 
sont cens6s 9tre le niveau maximum A long terme pour ne pas d6cou­
rager les sources de financement ext6rieur. Comme mesure de l'am6­
lioration que l'on estime n6 cessaire, il convient seulement de
 
comparer la limite des 18% avec le ratio du service de la dette
 
tel qu'il est actuellement estim6 en 1980 aux environs de 38%.
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Le document macro-6conomique tire le coefficient
 
marginal de capital (ICOR) pour chaque secteur toujours sur les
 
bases de donn~es historiques, et sugg~re comment 4s utiliser
 
dans les d6cisions relatives aux larges allocations sectoriel­
les d'investissement. Bien que les coefficients marginaux de
 
capital d6riv6s puissent etre raisonnablement compar6s, leur
 
valeur individuelle peut etre erron6e en raison des r6serves
 
pr~mentionn6es au sujet de la validit6 des donn6es.
 

2 - Le Produit Int6rieur Brut Rural et le Mod~le Intrant/Extrant
 

Le mod&le de simulation macro-6conomique traitant de
 
param~tres et de variables larges, il ne fournit pas un examen
 
d6taill6 des composantes des agr6gats, ni d'6valuation des
 
allocations d'investissement sous-sectorielles. C'est pourquoi,
 
slest d6velopp6 un mode compl6mentaire d'estimation du produit
 
int6rieur brut rural. Cette seconde 6tude m6thodologique
 
combine des s6ries de 34 extrants ruraux extraites des donn6es
 
existantes pour l'estimation du PIB rural pendant la p6riode
 
1967-1980. Etant donn6e l'importance primordiale de la pluvio­
m6trie pour les diff6rentes sortes de productions rurales, et
 
leur caract~re tr~s fluctuant en Mauritanie, les s~ries sont
 
analys6es par rapport A trois modules historiques de pluviom6­
trie probablement identiques au cours de vingt ann6es cons6cu­
tives, et leurs effets sont calcul6s pour chacune des s6ries.
 
Partant de ces rapports, trois sce6narios de pluviom~trie
 
furent d6velopp6s pour projeter les series d'extrants dans
 
la future production rurale en supposant qu'elle reste 6 son
 
stade actuel de d6veloppement.
 

Les modules de pluviom6trie probablement 6quival.ente
 
repr6sentent des p6riodes de pr6cipitations coyonnes -*
 
sup6rieures A la moyenne et inf6rieures A la moyenne. Les
 
projedtions des s6ries d'apr6s ces trois scenarios de pluviom6­
trie montrent un accroissement du rendement du secteur rural
 
pendant les vingt prochaines ann~es s' levant en coat constant
 
de 54% A 62% du r~sultat de 1980. Cependant l'am6lioration sera
 
annul6e par un accroissement de population de 64%, ce qui entral­
nera des demandes d'importation de nourriture aussi 6lev6es,
 
voire mgme plus 6lev~es, qu'A l'heure actuellei Cela repr6sente
 
la condition de d6part : la projection des tendances actuelles
 
sans tenir compte du b6n6fice des activit6s de d6veloppement
 
pour accroltre les rendements,ni de la mise en production de
 
nouvelles terres ou de nouveaux paturages jamais utilis6s aupa­
ravant.
 



Consid~rant les sc6narios de pluviom6trie probablement
 
6quivalente sup6rieureiala moyenne et faible, il slensuit
 
que, sur les vingt prochaines ann6es, la production rurale
 
mauritanienne son stade de d6veloppement actuel a une chance
 
6gale de r6aliser une unit6 de production 6gale, inf6rieure
 
ou superieure a l'unit6 de production moyenne r6alis6e tout au
 
long de son pass6.
 

Partant de. l, il semble qu'il y ait deux chances
 
contre une de parvenir a uneun-it6 derprudub.ton moyenne.ou 
sup6rieure dans ces zones de production sensibles A l'impor­
tance de la pluviom6trie. Ceci laisserait bien augurer
 
d'une politique de d6veloppement rural qui trouverait le juste
 
milieu dans une allocation d'investissement couvrant
 
un large champ d'activit6s productives. Afin d'aider toute
 
tentative individuelle visant A mieux consid6rer le processus
 
d'allocation des investissements,un simple module d' ntrant/
 
extrant fut mis au point. Ii d6montre que les donn6es, une
 
fois d6velopp6es et organis6es peuvent mettre en lumi~re
 
les effets des investissements sur les relations inter-sec­
torielles- et sous-sectorielles. Ces coefficients inter-sous
 
sectoriels engendr6s par ]e module permettent d'obtenir la
 
proportion d'apports n6cessaires en provenance d'autres
 
sous-secteurs 6 conomiques pour soutenir une unite de production
 
dans le sous-secteur consid6r6. Cette information est utile
 
pour l'estimation des budgets au cours de lt6tude des nouveaux
 
projets.
 

Ces r6sultats de l'analyse intrant/extrant peuvent
 
6tre traduits sous forme de coefficient marginal de capital
 
(ICOR)jce qui±,'at6 fait poul, treize secteurs 6conomiques.
 
Ainsi, qu'il ressort du d6bat sur le module de simulation
 
macro-economique, le coefficient marginal de capital (ICOR)
 
so r6v~le riche en informations lorsqu'on se pr6occupe des
 
allocations d'investissement sectoriel. Ceux provenant du
 
module intrant/extrant sont plus d6taill6s parce que fond6s.
 
sur de moindres compilations de donn6es et ils donnent probable­
ment une estimation plus fiable par suite du grand soin avec
 
lequel les donn6es ant 6t6 recueillies dans le cadre de cette
 
6tude m6thodologique. N6anmoins, l"analyse par le coefficient
 
marginal de capital (ICOR) est moins dynamique que l'adoption
 
d'une m6thode d'adjonction des donn6es d'un nouveau projet
 
au module intrant/extrant et d'observation des nouveaux r6sultats.
 
Cette m6thode entraine pour les 6quipes charg6s du projet de
 
planification, la n6cessit6 d'estimer les coOts et les revenus
 
d'apr~s les classifications intrant/extrant, qui sont fournies
 
dans cette 6tude sous la forme d'une liste de contr8le commode.
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3 - Les Besoins Fondamentaux
 

La troisi~me appnoche compl4mentaire du problme
 
du d6veloppement en Mauritanie consiste en un document m6tho­
dologique concernant les Besoins Fondamentaux (BF). Une fois
 
connu 1'objectif de planification d'am6lioration 6quitable

du bien-etre des populations, il reste A traduire cet objectif
 
sous forme d'un plan sp6cifique et d6taill6 prenant en compte

chaque composante du bien-etre,susceptible d'etre affect6e
 
par l'action politique et l'investissement. Bien que l'approche

BF puisse etre utilis6e en vue de 
toute une s6rie de desseins
 
relatifs au bien-etre, le but de ce rapport est de mettre A
 
jour la politique, les activit6s et 
les implications en matiere
 
de coats n6cessaires pour r6aliser l'6quit6 en limitant le
 
niveau de pauvret6 des 209 
les plus d6munis de la population.

Le peu de donn6es disponibles ne permet pas estimation
une 

fiable du nombre de Mauritaniens vivant au-dessous du niveau
 
de pauvret6 BF d6termin6 par le document. On peut retenir un
 
pourcentage de plus 
ou moins 205o pour base raisonnable de la
 
d~monstraticn du concept.
 

La d6finition du niveau minimum du BF A titre d'exemple
 
en termes de nutrition, de services de sant6 publique,

d'alphab~tisation et de consommation 6 nerg6tique (bois et
 
charbon de bois) et l'estimation des sommes marginales
 
n6 cessaires A d6penser 
 pour amener les 20% les plus pauvres

d'une population croissante A ce niveau de consommation en
 
l'an 2000 supposent pour commencer le programme une adjono.

tion annuelle 6quivalente A 11 dollars par personne concern6e
 
durant la 
p~riode 1981-85. Cette somme atteindrait environ
 
l'6 quivalent de 70 dollars A prix constants par personne et 
par
 
an entre 1996 et 2000, p6riode au cours de laquelle le but
 
devrait 8tre atteint. Les montants sont additionnels aux
 
d6penses courantes relatives aux composantes du BF que le gou­
vernement et chaque personne concern6 sont 
en train de d6penser chacun
 
pour. ,:leur : propre compte. Une partie de ces d6penses

additionnelles pourrait &tre 
couverte par une r6allocation de
 
ressources A partir des actuels modes de d~penses.
 

L'explication par la simulation macro-economique

prend en compte un PI global qui satisfera un minimum de BF
 
pour tout le monde et 
en d4duit les taux d'accroissement
 
n~cessaires pour l'obtention de ce PI13 en ann6e - cible.
 
Par contre, les taux de croissance peuvent etre pris en compte

et utilis6s pour d6terminer l'ann6e oi le PIB vis6 
sera atteint.
 
Les r6sultats explicatifs, fond6s sur une prise 
en compte implicite

des coats du secteur moderne en mati~re d'6ducation et de services
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m6dicaux indiquent qu'en 1981 un revenu par tate d'environ
 
910 dollars seralt n6cessaire pour faire b6neficier l'ensemble
 
de la soci6t6 d'un minimum de BF. C'est approximativement le
 
triple de ce qu'on peut estimer 6tre le revenu actuel par
 
tate, ce qui entrainerait, si cela est vrai, le fait quiune

proportion encore plus consid6rable de la population

vivrait au-dessous du niveau de pauvret6 correspondant au
 
minimum BF. Par contrastei lestimation du rapport BF met A
 
jour un cot annuel par tate de seulement 14 dollars pendant

les cinq derni~res ann6es du si&cle pour compenser les d6fi­
ciences enBF de 20% de la population. Avant d'accorder
 
pleine confiance aux implications du module macro-6conomique

BF il sera n6cessaire d'obtenir de meilleum6 donn6es pout

les r6sultats 6conomiques et pour le revenu par tate corres­
pondant A un niveau minimum de BF pour la soci6t6 
toute
 
enti~re. Les options de d6veloppement sur la sant6 et la
 
nutrition, composantes principales du BF, accorde cr6dibilit6
 
A llestimation du rapport BF bien qu'il ne soit pas possible

de dire s'il ainsi confirm6. Les options de d6veloppement
 
sur la sant6 et la nutrition projettent pour les objectifs

maxima de sa strat6gie (services de base de sant6 publique
 
et nutrition pour tous) un accroissement de seulement 11% des
 
niveaux courants des d6penses de sant6 en l'an 2000. Il est
 
important de remarquer la diff6rence essentielle entre la
 
base de cette projection et l'hypoth~se implicite du module
 
macro-6conomique. La premiere 
prend eh.:compte un changementidrastique
 
dans la fourniture des services de sant6 
et dans l'am6lioration
 
de leur qualit6 grace A l'installation sur tout le territoire,
 
au niveau de chaque village, de centres de sant6 publique

pr6ventifs g~r6s par le personnel volontaire afin d"6viter
 
les maladies et d'am6liorer la nutrition, de fagon A r6duire
 
consid~rablement le besoin d'une m6decine curative chore.
 
Une difference similaire existe A propos des hypoth6ses 
concer­
nant l'ducation entre le module donn6 par la simulation
 
macro-6conomique et les calculs BF. La nature et 
le cost de
 
la composante 6ducation dans le BF sont fond6s sur la proposi­
tion retenue par toutes les 6tudes du RAMS relatives A l'6duca­
tion,et par celles qui touchent A ce domaine,selon laquelle le
 
syst~me 6voluerait vers une importance accrue de '16ducation
 
fondamentale de l'alphab6tisation de base et du calcul 6 l6men­
taire et vers l'ouverture des capacit6s d'accueil scolaire sans
 
accroissement proportionn6 du cost total de l'6ducation mais
 
avec un coat beaucoup plus r~duit par 61ve. Une ample discussion
 
des r6 sultats provenant de l'utilisation du concept BF apparait

dans le document BF et dans le Rapport Synth~tique sur lea
 
Strat6gies de D.veloppement.
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Strat6gies Alternatives du Ddveloppement
 

I1 existe quatre documents sur les options de d6veloppe­
ment : - Production rurale - Mesures d'accompagnement -
Impact sur l'emploi - et 8ant6, ­et Nutrition chacune d6crivant
 
trois grandes strat6gies. La strat6gie la plus ambitieuse
 
pourrait conduire A l'enti~re rdalisation d'un maximum d~objec­
tifs tels que l'autosuffisance en c6r6ales associ6e A des
 
surplus assez importants pour etre export6s dans les secteurs
 
de '1
6levage et de la peche, le plein r 'loi et des installa­
tions sanitaires suffisantes pour l'ensemble de la population.

A l'autre bout de ce continuum descha:x;se trouve'.la stmatgije

de la poursuite pure et simple des tendances, des politiques

et des programmes actuels. Entre ces strat6gies-limites.
 
se trouve tout l'6ventail des possibilit~s interm6diaires,

dont 1'une est analys6e, ambitieuae mais r6aliste et rz6&isa5is.
 

1 - LOptions de D~veloppement Goncernant la Production Rurale
 

Ce document sur la production rurale est conqu pour

indiquer les sortes de proictions de production et de valeur
 
ajout6e qui peuvent etre faitl,-s en supposant les diff6rents
 
niveaux d'investissement dans les divers sous-secteurs de
 
l'agriculture, de l'6 levage et de la peche. Dans une large

mesure, le niveau de l'investissement correspond A des diff6­
rences dans les niveaux de technologie, bien que ce ne soit
 
pas vrai au meme dugr6 pour tous les sous-secteurs, Le rendement
 
de l16levage par exemple, est moins sensible aux investissements
 
technologiques A court 
et moyen terme qu'A la qualit6 d'une
 
pluviom6trie, bonne,normale 
ou faiblebien que les investissements
 
dans la sant6 animale, telles que les vaccinations,puissent
 
etre tr6s efficaces pour pr6venir des pertes importantes. Les
 
obstacles sociaux 6 l'am 6lioration sont cens6s etre surmont6s
 
par l'action adapt6e et efficace du Gouvernement. La question

de la nature et du coat de l'am6lioration technolor- *'ie, comme
 
cel-ede son introduction est couverte par le docum- "Options
 
au Developpement" sur les mesures d'accompagnement, .,n plus des
 
projections de rendement, une estimation des besoi,. 
en main­
d'oeuvre est projet6e pour chacun des principaux sous-secteurs
 
comme un intrant pour l'analyse des perspectives de main-d'oeuvre
 
et d'emploi.
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,FigureI I 

Production agricole dans le secteur "culture irriguge"

base sur les hypotheses d'amnagement des pgrimatres

ainsi que jes rendements.
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A - Options pour le Sous-Sedteur Agricole
 

Le document d'options au d6veloppement distingue entre
 
trois niveaux de technologie agricole : la technologie
 
traditionnelle encore pr6sente, la technologie am6lior6e, la
 
technologie moderne. La technologie am6lior6e fait r6f6rence
 
A l'usage de mailleures semences, d'engrais, d'insectioides,
 
de cultures intercallaires,de traction animale 
et de cr6dit.
 
La technologie actuelle et am6 lioree pourrait s'appliquer A
 
l'agriculture sous-pluie et A l'agriculture de d6crue. La
 
technologie moderne ajoute pour le paysan au cost de la techno­
logie am6lior6e le coat direct additionnel de ces investissements
 
plac6s dans une op6ration de terres totalement irrigu6es. Les
 
trois options tephnologiques sont sp6cifiquement calcul6es pour
 
chacune des subdivisions de l'agriculture: - sous-pluie ( y
 
compris l'agriculture de d~crue), irriguee et d'oasis. Les
 
donn6es manquantes qui auraient permis des calculs d'investisse­
ment /pluviom6trie 
en rapport avec le rendement, la variation
 
pluviom6trique importante a 6t6 
 tenue constante dans lea projec­
tions comme une 
"normale" de 4 A 5 ans de pr6cipitations
 
moyenne. Cette supposition a un bien fond6 statistique dans la
 
zone de production agricole essentielle, bien qu'elle ne
 
slapplique pas aux zones marginales d'agriculture sous-pluie.
 

La technologie moderne utilis6e sur lea 
terres irrigu6es
 
pr6sente trois variations principales selon l'importance des
 
terres nouvelles mises en irrigation, et A l'int6rieur de ces
 
variations principales existent deum.niveaux de rendement qui
 
sont 6 galement dus A des variations technologtques.'inalment
 
chacune de ces variations de rendement est subdivis6e pour

rendre compte de deux options concernant le taux d'introduction
 
de la double r6colte. Ainsi, il y a douze possibilit6s, dont
 
lea six qui se rapportent A la double r6colte affectent lea
 
rendements de fagon moins significative que lea autres en raison
 
des taux d'introduction consid~r6s comme possible. Cela ne
 
commencera & avoir un effet substantiel que vers lea derni~res
 
ann6es du terme de la planification.
 

L'agriculture d'oasis qui repr6sente g6n6ralement,
 
seulement 5% du PIB rural, offre le plus haut potentiel d'accrois­
sement en rendement par unit6 d'investissement bien que la terre
 
disponible pour ce 
type d'activit6 soit extrgmement limit6e.
 
Les trois options sont fond6es 1) sur la poursuite de pratiques 
actuelles qui sont cens6es mener 6 ventuellement A des pertes 
importantes de rendement et A s4rietse dcgradation deloune 
 6sys.
 
tence des oasis, 2 sur la technologie am~lior6e et lea pratiques
 

9
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culturales int6grant des projections contre l'extension des
 
d6gradations et le captage des ressources en eau profonde,
 
et enfin, 3) sur la mise en culture d'une zone suppl6mentaire
 
de 500 ha en plus de la technologie am6lior6e et des pratiques
 
culturales.
 

C'est pourquoi, il y a 54 combinaisons precises des
 
orientations agricoles qui se r6duisent A 20 combinaisons si
 
lion 6li.ine de la r6flexion celles qui comportent le moindre
 
6l6ment ue continuit6 des pratiques actuelles.
 
Naturellement, on pourrait compter de plus grandes
 
possibilits de variantes . Il est cependant impossible 
d'illustrer davantage que quelques-unes de ces 54 combinaisons.
 
Les figures I et II montrent des projections de productions
 
pour les r~coltes sous-pluie et de d6crue, et pour l'agriculture
 
irrigu~e,respectivement, jusqbn l'an 2000 pour les principales
 
cat6gories d'orientation technologique/investissement.
 

S'agissant des r6coltes sous-pluie et de d6crue, la
 
figure I indique que la diff6rence estim6e dans la production
 
d6coulant d'une augmentation relativement faible des coftts
 
entre la technologie traditionnelle et la technologie am6lior6e
 
dans l'orientation agricole est importante. Elle passe de
 
54.000 tonnes de c6 r~ales en 1980, repr6sentant 18% de la deman­
de totale A 96.000 tonnes en I'an 2000, repr6sentant 305 de la
 
demande d'une population plus importante. La figure II montre
 
le taux tr~s 6 lev6 d'accroissement de la production qui peut
 
8tre obtenu par l'agriculture irriguee en fonction des pr6visions
 
- et de la r~alisation-du poucentage vari6 de terres nouvellement
 
irrigu6es et des rendements obtenus. Parbant. de la production de
 
terre irrigu6e estim6e en 1980 aux environs de 9.000 tonnes, la
 
continuit6 des tendances actuelles A l'extonion des terres
 
irrigu6es sans augmentation des r6coltes conduit A un rendement
 
projet6 de 83.000 tonnes vers la fin du si~cle. A l'autre bout
 
de 1'6ventail, l'extension de terres A un taux maximum g6 n6rale­
ment estim6 comme praticable et une am6lioration des rendements
 
de niveau actuel de 3,5 tonnes par hectare A 5 tonnes par
 
hectare conduit A une projection d'environ 313.000 tonnes par
 
an aux environs de Ilan 2000. Entre les deux, au taux dtextension
 
consid6r6 comme le mieux r6alisable, la production de la fin du
 
si~cle est projet6e entre 114.000 et 170.000 tonnes par an pour

des rendements se situant entre 3,5 et 5 tonnes par hectare,
 
satisfaisant de 36 A 53% de la demande cer6ali~re de la nation.
 

La production d'oasis n'a pas 6t6 int6gr6e dans les
 
projections de tonnage afin de les concentrer sur le point
 
critique de la production c6r~aliere ; cependant elle a 6t6 int6gr6e

dans la valeur ajout6e et les projections d'investissements trait6s
 
ci-dessous.
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Le total des projections de productionsc6r6alieres pour lt
an
 
2000 comprenant l'agriculture sous-pluie, de d6crue et
 
irrigu6ei arrive par la somme des projections des options

individuelles,au taux le plus bas de 135.000 tonnes couvrant

4+2% de la consommation pour la continuation des tendances
 
actuellesau taux le plus haut de 410.000 tonnes 6 quivalent A
 
un surplus de 28% des besoins de la consommation domestique.

La projection la plus probable avec une 
technologie am6lior6e
 
et des taux d'ex6cution acc6l6r6s est 
par exemple de 267.000
 
tonnes satisfaisant environ 83% des demandes de c6r6ales.
 

B - Les Options de D6veloppement .oncernant l'El6vage
 

L'6levage offre moins de possibilit6s,;d'expansion dans
 
le oourt et le moyen terme que n'importe quel autre des secteurs
 
ruraux. L'accroissement de.l'6levage animal intensif A partir

de l'utilisation de fourrage cultiv6 n'est pas 
consid6r6 comme
 
une alternative viable,except6. lorsqu'il y a un surplus de
 
production de vivres agricoles. C'est une 
utilisation inefficaoe
 
des rares ressources 
en terre du pays. Cela ne s'applique pas

& la 
modeste partie de l'6levage aliment6 par les d6chets agricoles.

Pour cette raison, les options de d~veloppement consid6r6es par

le IRAMS concernent l'6levage extensif sous sa 
forme traditionnelle
 
tel qu'il est pratiqu6 en Mauritanie.
 

On consid~re que ce 
niveau actuel de la croissance de

l'6 levage et des productions animales s'6quilibre au mieux avec
 
les capacit6s.de l'environnement, ce qui ne veut pas dire que
la taille du cheptel national devrait etre fix6e une fois pour

toute aux environs de ces niveaux. La pluviom6trie, la sant6
 
animale, la disponibilit6 en 
points d'eau et la gestion des
 
p~turages sont les 
principales variables susceptibles de
 
d6terminer les niveaux adapt6s de l'6.1evage tels qu'ils peuvent

etre support6s sur une terre ou 
un paturage donn6. La gestion

des p~turages est un investissement A long terme dont le princi­
pal b6n6fice - davantage de piturages riches avec une grande

capacit6 de charge-pourrait &tre rentable A un degr6 important

seulement apr~s l'an 2000, terme de la planification utilis6
 
comme r6f6rence dans le cadre du RAMS. Les investissements dans

la sant6 animale, et l'accroissement et l'entretien des points

dleau participent d6jA des activit6s gouvernementales et lion
 
pr6voit de les poursuivre, bien qu'A des degr6s divers, A travers

l'une 
ou lautre des options. La pluviom6trie est la principale

variable de production et le principal facteur limitatif de
 
l'efiicacit6 des investissements dans les services du secteur de
 
1'6levage.
 

http:capacit6s.de
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L'exp6rience pass6e montre que les pasteurs Mauritaniens
 
laisseront leurs troupeaux s'agrandir jusqu'aux limites
 
supportables pour les paturages et, naturellement, au-dela°
 
Cela a entraln6 de tels abus que de larges zones sont d6grad6es
 
au point que quelques experts ont des doutes sur la capacit6
 
de r6g6n6ration naturelle des piturages, et la d6sertification
 
est devenue un sujet d'int~ret primordial. Cela concerne d6j&
 
une 6tendue pastorale d'environ 64% de la capacit6 de charge
 
potentielle de la Mauritanie. Les autres 36 76 sont actuellement
 
inutilisables en raison de l'absence de puits pour abreuver
 
les animaux. A cause de cela c'est potentiellement la source de
 
nutrition animale la plus riche si elle n'avait 6t6 d6grad6e
 
jusqu'A maintenant, autant que faire se peut..Etendreces zones 
de plturages par la mise en place de points d'eau sans un 
programme de gestion des paturages qui en rationaliserait l'usage , 
aboutirait A la d6gradation du territoire plus qu'A son d~velop­
pement. La gestion des piturages devrait commencer maintenant
 
par palliers mod6r6s, en fonction des points d'eau existant sur
 
les zones qui pourraient etre effectivement contr8l6es et non
 
en dehors d'elles. Cela donnerait une chance A la partie
 
restante des p~turages actuellement utilis6s de se regenrer
 
6galement grace A la gestion des piturages. On ne pourrait
 
attendre aucune augmentation rationnelle substantielle dans la
 
production avant une vingtaine d'ann6es environ. Cette action
 
associ6e A une am6lioration des services de l'6levage,

constitue l'orientation maximale pour l'investissement. En raison
 
du calendrier retenu et de l'absence d'augmentation importante
 
dans la production dans ce laps de temps, cette option n'a pas
 
6t6 projet6e. Elle m6rite cependant tout A fait d'etre tr~s
 
s6 rieusement prise en consid6ration par le Gouvernement et
 
d'gtre 6tudi6e plus avant, faute de quoi, le lait et la viande
 
mauritaniens seront s6 rieusement menac6s vers la fin du si&cle,
 
meme pour ce qui relive de la consommation domestique. L'6tude
 
compl6mentaire du RAMS sur le Sous-Secteur de l'Elevage- la
 
Gestion et le D6veloppement des Paturages,traite de ce sujet.
 

L'orientation "moyenne" pour l'6levage couvre l'am~lio­
ration des Services de l'Elevage, sans l'ouverture de nouveaux
 
paturages, l'orientation "faible" comme pour les autres secteurs
 
ruraux, est la 
 poursuite des tendances actuelles et des niveaux
 
d'activit6s du Gouvernement. En raison du caract6re extr~mement
 
variable et impr6visible de la pluviom6trie, postuler en
 
faveur du placement d'investissements gouvernementaux dans l'appli­
cation de l'un ou l'autre. sc6nario reste purement th6orique.
 
La gestion des paturages eat la clef de la survie A long terme,
 
et A court terme, lea pare-feux, la sant6 animale et l'urgence
 
d'approvisionnements en fourrage peuvent r6duire les risques A
 
long terme d'un d6sastre local ou g6n~ralis6. Pour cette raison
 
seule la poursuite des tendances actuelles est projet6e pour une
 
action fond6e A partir des trois conditions pluviom6triques.
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La capacit6 de charge des paturages actuellement
 
utilis~s est 
projet6e pour les trois scenarios pluviometriques
 
congus par le document m6thodologique sur le PIB et les
 
intrants/extrants, et puisque le nombre de 
tate de b6tail
 
mauritanien croit en s'adaptant aux capacit6s de nourriture
 
disponibles, la production est une variable directe de 
 la
 
capaoit6 de charge, bien qu'il puisse y avoir A peu pros 
une
 
ann6e de retard.
 

La figure III montre les projections en termes
 
d'Unit6 de B6tail Tropical (UBT), la mesure moyenne de
 
capacit6 de charge utilis6e dans le Sahel comme ailleurs. I1
 

6
fait r6fdrence A la somme de v g6 tation nutritive n6 cessaire
 
pour supporter diffdrents animaux, par exemple, lea besoins
 
d'un chameau s'61vant A 1 UBT par an, si une zone de la
 
p turage est 6valu6e A 0,1 UBT par hectare, il faudra alors
 
10 de ces hectares pour supporter un chameau. Le b6tail adulte
 
est 6 ;alu6 A 0,75 UBT, un mouton ou une ch~vre adulte A 0,15

UBT. Le module des projections est du aux variations de pluvio­
m6trie ann6e apr&s ann6e A l'int6rieur de chaque module
 
historique et 
A la r6ponse de la v~g6tation A ces variations.
 
Le document m6thodologique du PIB rural traite de 
ces
 
relations.
 

Les sc6narios de la pluviom6trie normale et bonne
 
fournissent des projections de production approximativement plus

6lev6e de 8% A 28% que la prodcution actuelle. Maissi l'on
 
tient compte d'un accroissement pr6vu de la population de
 
64% aux environs de l'an 2000, il semblerait que le surplus

exploit6 A l'heure actuelle deviendra de plus en plus n6cessaire
 
A la consommation domestique dans lea ann6es A venir, 
et
 
pourrait meme gtre insuffisant A couvrir ces besoins si la
 
pluviom6trie reste en dessous de la normale pendant une longue
 
p6riode.
 

C - Options de D6veloppement Concernant la -Pche
 

Le secteur de la p~che repr6sente un potentiel de
 
d6veloppement consid6rable grace A la pratique de l'aquaculture
 
associ6e A l'agriculture irrigu6e, et par le passage de la p~che

c^ti6re artisanale A un statut semi-industriel, et, 6ventuelle­
ment, par la constitution d'une flotte nationale maritime de
 
peche. Comme pour lea autres productions rurales, l'option "faible"
 
eat la poursuite des pratiques actuelles.
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Figure 1I.
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L'option "moyenne" integre lvam6lioration de la p~che

continentale et la mise 
en place de l'aquaculture en mgme

temps que le d~veloppement de la pgche c
8 ti6re par l'utilisation

d'embarcations plus grandes et 
plus modernes devant permettre
de oouvrir des distances plus longues, A la fois dans le temps

et dans l'espace, mais ne r6pondant pas aux normes de la

totalit6 des bateaux- usines en circulation,carac*6ristiques

des op6rations de peche industrielle les pius d6velopp6es
 
aujourd'hui.
 

L'option "haute" suppose la r
6alisation d'une combinaison
 
entre les actions pass6es et l'acquisition de techniques de
peche industrielle.]'entreprise est complexe et 
d6pend du carac­t6re fluctuant des march6s susceptibles d'gtre approvisionn6s.

A son niveau le plus simple, la peche industrielle s'int6
resse
 
A la capture de poisson et 
aux conditions de sa conservation
 
en vue de sa livraison A des installations de transformation
 
basees A terre. Au niveau le plus complexe, la capture est

trait6e et empaquet6e A bord pour etre livr6e A des march6s

lointains sous 
une forme apte A la consommation. Mgme la simple
option industrielle est 6
un saut A progression g om6 trique a
 
partir de la peche artisanale, et exige 
un degr6 de technique

qui d6passe de loin la simple habilet6 du pecheur A manier la
pirogue. Obtenir pour les 
pecheurs mauritaniens la formation
 n
6 cessaire tiendra d'un long et d6licat processus. Cela n6cessi­
tera la collaboration d'une campagne de peche 6trang~re dispos6e

d 
se tenir A l'ecart des affaires mauritaniennes.
 

La figure IV proj6te le niveau de rendement de la
 
p~ohe par rapport aux prix de 1980 pour chacune des trois

options en subdivisant l'option "haute" en 3 hypotheses de
capturesaibles, normales et importanates. L'analyse des besoins
nutritionnels dans le document du RAMS traitant de 
ce sujet et
les 6tudes sur les projections de production de la 
peche montrent
 
que l'actuelle demande de la Mauritanie en 
prot6ine animale
pourrait 
tre couverte par les ressources en poisson, et meme une

demande accrue, 6manant d'une population elle-mgme en expansion,
pourrait &tre couverte par l'extenxion des activit6s de la peche
telles que l'option "moyenne" 
en rend compte. Celle-ci pr6voit 
en

effet que 9O.000 tonnes pourraient etre captur6es en l'an 2000.
L'option "haute" pourrait permettre de produire des surplus expor­
tables.
 



5000 

C 

m48q 

Figure IV 

Possibilit~s de Capture bassdes 
 Pd sur difffrents niveaux d'inves- piche indutrietissements ypothese houte 

4000
 

hypothse moyenne 

- 3I hypothese bosse 

2000
 

P2 pisciculture et piche 
ortisonale maritime 
omelior e 

1000 

3 tendnce actuelle 

01980 1085 1o0 1951000 



- 49 -

D.- Options de Dveloppement Gombin6es de la Production Rurale
 

- Investissement et Valeur A oute 

En additionnant les rendements (valeur ajout6e) et lea
 
ooats d'investissements des diff6rentes options pour les 
sous­
secteurs rur&ux dans chaque combinaison souhait6e , on aboutit
 
au rendement total du secteur rural et 
au coat d'investissement
 
direct du projet, sans compter l'apport d'investissement et le
 
budget de fonctionnement pour les activit6s des services gouver­
nementaux associ6s. A titre d'exemple toutes les options

"hautes", "moyennes" et "faibles" ont 6t6 regroup6es et pr6 sent~es
 
dans la figure V. L'investissement est la variable ind6pendante,
 
et le total annuel pour chaque option est mat~rialis6 par une
 
courbe couvrant la p6riode 1985-2000, avec sa valeur ajout6e
 
correspondante. Le tr~s haut taux d'investissemant dans les
 
premieres ann~es de l'option "haute" (A) r
6 sulte de l'expansion
 
planifi6e comme obligatoire de zone d'irrigation A des coats
 
actuels d'unit l'hectare tr~s 6lev6s, mais qui baisseront
 
au fur et a mesure que leur efficacit6 s'am6liorera. La comparaison

des coats d'investissement et de la valeur ajout~e des diff6rentes
 
options doit etre men6e avec soin. La v6ritable comparaison entre
 
l'option moyenne B et l'option basse C doit etre fait 
en tenant
 
compte de leurs coats alternatifs. Le coAt alternatif (13) 
 et
 
le coat (C) plus le cot de l'importation des denr~es suppl6men­
taires est repr6sent6 par la diff6rence de la valeur ajout6e

des deux alternatives. A cette consid6ration doit s'ajouter lea
 
effets de l'6change ext6rieur de (B) et (C), le dernier 6tant un
 
flux continuel, ainsi que l'investissement dans les services
 
gouvernementaux pour rendre tout cela possible.
 

2 - Mesures d'Accompagnement poArll'grioulture 

Etant donn6 la faiblesse actuelle de '16conoraierurale
 
et 
le manque d'organisations professionnelles non gouvernementales

tottee dans ce secteur, c'est-A-dire des entreprises agricoles
 
importantes, A financement priv6, des coop6ratives et 
des groupe­
ments de cooperatives, 6tant donn6 l'absence d'organismes

financiers g6n~ralis6s 
en milieu rural, aucun d6veloppement impor­
tant ne peut voir le jour dans 
ce secteur si le Gouvernement ne
 
prend pas l'initiative et ne fouurnit pas le substrat technique,

l'infrastructure et 
le financement. La structure gouvernementale

actuelle n'est pas A 
la hauteur des taches impliqu6es par les
 
options "hautes" et 'moyennes" pr6 sent6es dans lea strat6gies de
 
production rurale. C'est pourquoi, 
ce guide des options de
 
d6veloppement examine en d6tail l'organisation, les installations
 
la main-d'oeuvre et les coits inh~rents au 
d6veloppement des
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servioes ;ouvernementaux sollicit6s dans 
oe secteur, A partir

de diff~rentes hypotheses quant A l'approche et 
A l'analyse.
Le coiut de mecanismes de credit de fonctionnement, ?a plus importante
rubrique.-
 dans lea budgets propos6s y est inclu. Cependant

lea 
cots associ~s d'une r6forme effective du droit foncier,

lea soutiens aux prix, les garanties de risque et 
l'infras­
tructure physique nt ont pas 6t6 6valu6s.
 

II existe deux options "hautes" alternatives diff6rentes

dans leurs hypotheses quant 6 l'importance des zones de culture
 
en sec et A l'utilisation de la m6 canisation ou de la trLiction

animale en agriculture irrigu6e 
en vue d'atteindre l'autb­
suffisance en c6r~ales vers 
la fin de ce si~cle. Cependant toutes

deux reconnaissent que lea moyens de parvenir au but fix6 par
l'obtion haute A la production rurale exigera une 
6nergie fervente
 
et une organisation verticale/int6gr6e fortement centralis6e.

Cela implique des liens organisationnels directs entre lea ministeres
 
sectoriels, et 
leurs agents r6gionaux, jusque dans lea travaux de
terrain, sans coordination formelle des activit6s au-dessous du
 
niveau minist~riel.
 

L'option "moyenne" met en lumi~re un niveau plus mod~r6
de ]'activit6 avec une organisation d6 centralis6e s'appuyant

sur la cr6ation de centres de d6veloppement r6 gionaux qui seront

coordonn6s et prendront en charge toutes lea 
activit6s de
d6veloppement rural dans lea 
r6gions administratives. Les minist~res
devront faire passer toutes 
leurs activit6s par ces centres r6gio­
naux, disposant d'un.personnel dont la composition variera en
fonction du caract~re de la production r6gionale. Cleat ainsi que
lea r6 gions c6 ti~res auront un 
personnel de peche maritime, ce que

n'auront pas lea autres r6 gions.
 

La poursuite des tendances et 
des pratiques actuelles
 
eat repr
6 sent6e par l'option "faible". Elle proj~te la croissance
 
des organisations actuelles de repr6sentation r6gionale des
diff6rents minist~res par des fonctionnaires r6gionaux semi-auto­nomes, sous la tutelle administrative g6n6rale du Gouverneur de
la r6gion et du personnel des projets financ6s par lea 
donateurs
6trangers pr6sent sur le terrain.
 

Les projections de 
cette option basse font ressortir
 
un besoin d'environ 150 personnes pour le personnel de haut
niveau, 770 de niveau moyen et 3.700 pour un personnel de' terrain
 
aux environs de l'an 2000. L'option moyenne r
6 clame 225 personnes

de haut niveau, 340 de niveau moyen et 675 pour un 
personnel de
terrain. On estime que lea deux options de haut niveau r
6 clament
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respectivement environ 270/275 pour le personnel de haut
 
niveau, 600/620 de niveau moyenj et 2,800/2.940 pour le personnel
 
de terrain. Les personnels de haut niveau requis par les options
 
basses et hautes s'expliquent par la pr6sence d'organisations
 
centralis6es, int6gr6es verticalement oa se manifeste une utili­
sation relativement inefficace du personnel. L'option moyenne
 
cherche A r6duire le cost et la demande en ressources de main­
d'oeuvre rare en r6alisant un haut degr6 de coordination au
 
niveau du fonctionnement r~gionale. Les projections de ressources
 
financi~res r~clam6es pour les diff6rentes options pour une p6riode
 
de vingt ans, indiquent les totaux suivant en milliards d'ouguiyas,
 
au prix 1980 : options "hautes" 11.45/11.56, option "moyenne"
 
5.68, et option "faible" 6.96. Les coats de la fourniture de
 
cr6dits aux producteurs sont int6gr6s dans les options"hautes'et

"moyenned tandis que l'option"basse"ne n~cessite pas une telle
 
provision,puiqqu'un tel cr6dit est n~gligeable dans la pratique
 
actuelle.
 

Si l'on rapporte le coat annuel des mesures de soutien
 
vis6es dans le prec6dent paragraphe A la valeur annuelle des
 
rendements de la production rurale, les pourcentages s'6lvent de
 
2,1% en 1980 A 13,5% en l'an 2000 pour l'option "faible". Pour
 
l'option'haute'; la proportion finale est de 8fo, et pour 1'option
 
"moyennd' de 4,2%.
 

3 - Impact sur l'Emploi 

L'analyae des donn6es sur la population, sa main-d'oeuvre,
 
et l'emploi indique un besoin actuel de l'ordre de 70.000 nouveaux
 
emplois pour absorber le ch8mage soit 15% de la force de travail,
 
ne prenant pas en compte le sous-emploi tr~s r6pandu dans les zones
 
rurales. Les projections d6mographiques vers la fin du si6cle et
 
les accroissements probables du nombre d'emploi provenant de
 
l'expansion du secteur moderne et du d6veloppement rural aux niveaux
 
les plus hauts projet6s dans les documents d'options de d6veloppement
 
de la production rurale, conduisent A la conclusion quill y aura
 
un manque de 100.000 emplois vers la fin du si6cle. Une projection
 
des tendances actuelles indique que le manque de travail aux
 
environs de l'an 2000 se gonflera A 400.000 soit 52% de la force
 
de travail. Ce taux de ch8mage accompagne la misre, le malaise
 
social, et le poids 6norme des charges qui p6sent sur le gouvernement.
 

On peut envisager une partie du probl~me en tant que
 
cons6quence d'un syst~me de production A capital intensif, qui
 
minimise l'utilisation de main-d'oeuvre. Un second facteur
 
aggravant nait d'une pratique habituelle au secteur moderne qui vise
 

http:11.45/11.56
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A determiner les qualifications en fonction de diplomes et de
 
certificats, sans consid6rer la comp6tence attach6e A un
 
travail propos6, ou en assortissant mal l'une aux autres.
 
Cela exclut une large part de la force'de travail capable de
 
remplir l'emploi, mais ne 
poss6dant pas de reconnaissance
 
acad6mique de ses talents. A l'autre bout de l'6 ventail on
 
trouve la masse d'une force de travail analphab~te exclue de
 
toute participation A n'importe quelle activit6 r
6 clamant que

l'on sache lire, ou que l'on poss~de de simples comp6tenoes
 
en calcul.
 

Si le Gouvernement veut 6viter les cons6quences de
 
l'aggravation du probl~me du chonmage, il doit tr6s vite faie
 
volte face et agir dans le 
sens d'une production A plus forte
 
intensit6 de main-d'oeuvre, de caract6ristiques d'emploi plus
 
r6 alistes et de l'adaptation du syst~me 6ducatif propre A
 
donner les bases de l'alphab6tisation et du calcul 6lmentaire,
 
et les competences manuelles et commerciales essentielles
 
qui maximaliseront la participation active de la majeure

partie de la force de travail dans les emplois productifs. Le
 
document pr
6 sente une option haute visant la:pleine utilis-rtion
 
de la main-d'oeuvre en s'assurant 
 de l'utilisation de l'ensemble
 
de la force de travail avant d'affecter n'importe quelle ressource
 
rare A l'accroissement de la productivit6 et des 
revenus de ceux
 
qui ont d6jA un emploi. L'option moyenne vise A engendrer de
 
larges Pans d'emplois productifs par la combinaison de I'int~ret
 
social qui vise la maximalisation de l'emploi de la main-d'oeuvr9,
 
et de I'int6ret 6conomique qui voit l'efficacit6 de la production.

Comme d'habitude, l'option "faible" suppose que les pratiques

actuelles dans le secteur d'activit6 moderne et rural continueront.
 
Les mesures propos6es pour apporter des ameliorations au probl~me

de l'emploi sont toutes des 
mesures de redressement en nature.

Aucun investissement gouvernemental n'est propos6 pour cr6er des
 
emplois dans le secteur public 
ou les nouvelles entreprises de
 
production.
 

.La premiere mesure est conque pour corriger ce qui semblc
 
etre un 
Penchant en faveur de l'utilidation du capital plus que

de la main-d'oeuvre. Elle propose d'ajuster le cot du capital

dans le sens de son coait d'option en 6levant artificiellement les
 
taux d'int6rgt les plus bas au niveau de ceux des prets commer­
ciaux et gouvernementaux.
 

En corollaire il est 
conseil16 de r6examiner le Code
 
du Travail pour chercher les 6 16ments qui peuvent augmentersans
 
que cela soit n6 cessaire, les couts d'utilisation de la main­
d'oeuvre et, de ce fait, rendre l'tilisation du capital plus

attirante. La protection, et peut-etre la surprotection de la
 



- 54­

main-d'oeuvre, doit etre mise en balance avec le cost social du
 
ch8mage. Il se peut que, apr&s que cela soit fait, la main­
d'oeuvre reste d'un cost 6lev6, par rapport & l'utilisation du
 
capital. Si tel est le cas, il pourrait etre conseill6
 
d'envisager une subvention A l'emploi sous forme d'un d6gr6vement
 
fiscal applicable aux employeurs qui cr6eraient ou maintiendraient
 
un taux d'accroissement dans l'utilisation de la main-d'oeuvre.
 

Une mesure d'accompagnement envisage un Code de l'Entreprise
 
pour compenser, sinon remplacer,le Code d'Investissement existant,
 
que l'oA juge inutile dans la situation actuelle de la Mnuritanie.
 
Par rapport au Code d'Investissement, le Code de l'Entreprise
 
lverait les incitations en faveur de l'utilisation de biens d'6qui­
pements, de la plupart des mati~res premieres import6es et de la
 
dispersion r6gionale de la production non agricole. Par contre, il
 
r6compenserait les entreprises en proportion du nombre dlemplois
 
cr66s ; la somme de mati~re premiere locale transform6e plus la
 
mati~re premiere import4e par n6cessit6 plus que par luxe, de
 
l'import/substitution, et la somme des profits par unit6 de vente
 
plus que par unit6 de capital employ6.
 

La seconde mesure concerne l'accroissement des possibilit6s
 
d'emploi A l'ext6rieur de Nouakchott et de Nouadhibou. Le ch8mage

urbain est consid6r6 comme un probl6me rural. Le d6sespoir total
 
de trouver du travail dans un secteur rural immobile et d6prim6
 
envoie vers les villes et les centres urbains une masse 
de milliers
 
de gens dans l'espoir de trouver les emplois restantou de.:viviye
 
de' la g6n6rosit6 des parents ou des amis. Pour freiner l'accroissement
 
de conditions sociales d6plorables dans les grandes cit6s, il
 
sera n6cessaire non seulement d'opter pour une production intensive
 
de main-d'oeuvre, mais aussi d'encourager la dispersion ritionnelle
 
de cette production A travers le pays tout A fait A proxiinit6 des
 
zones rurales, Le troisi6me Plan de D6veloppement Economiqve et
 
Social traite de la classification du territoire national en zones
 
socio-6 conomiques parmi lesquels on trouve les pales urb~kins de
 
d6veloppement o6t l'on pr6voit l'installation de nombreuses industries,
 
dont des industries compl6mentaires A la production des zones rurales
 
environnantes. Le document traitant de l'impact sur l'emploi des
 
Strat6gies Alternatives de D6veloppement identifie les sources des
 
dossiers de projets en Mauritanie oGt l'on peut trouver l'information
 
relative aux diff6rents industries de fabrication et de transfor­
mation.A forte intensit6 de main-d'oeuvre. Beaucoup de celles-ci
 
sont propres A une localisation dans les villes et les zones urbaines
 
dispers6es envisag~es par le Plan comme p8le de d6veloppement. Le
 
rapport du RAMS sur les Activit6s Economiques du Secteur Rural
 
Priv6 (1980) contient une s6rie d'6tudes de cas int6ressante :
 
entreprises individuelles et c dans de petites
 
villes et des ccapitales r6gionales.
 



Une troisi~me mesure est de r6orienter lee ressources
 
6ducatives vers l'acquisition de l'alphab6tisation pour le plus

grand nombre, et au-delA de programmes complets d'enseignements

formels pour une 
poign6e (cf. Le rapport du RAPIS "L'enseignement
 
comme Outil de D6veloppement"). Mnema.si.une telle politique

entrainait des changements,elle n'encouragerait pas directement
 
la cr6ation d'emplois, elle permettrait A ceux qui n'ont pas

d'emploi qualifi6 d'acqu6rir la capacit6 de lire et d'6crire
 
et de calculer pour en obtenire et permettrait aux autres
 
d'8tre plus productifs dans les activit6s qu'ils accomplissent

d6jA. De plus, si l'alphab6tisation accroit la productivit6

(particuli~rement dans l'agriculture), la demande globale
 
augmentera peut-^tre A un point 
tel que le march6 supportera
 
un taux accru d'activit6s 6 conomiques.
 

La quatri~me et la derni~re mesure consiste A red6finir
 
6 lint6rieur du secteur moderne, l'enseignement et la formation
 
n6cessaire pour chaque type d'emploi. A l'heure actuelle, les
 
emplois dans le secteur public comme dans le secteur priv6

imposent des conditions prealables de formation quasi -arbitrai­
res g~n6ralement des diplomes scolaires. Fr6quemment, une
 
formation moindre est r~ellement n6 cessaire pour accomplir le
 
travail qui pourrait donc etre ex6cut6 par n'importe qui

b6n6ficiant de moins bonnes r~f6rences. On pourrait faire
 
d'importantes 6conomies sur lee ressourcas 6ducatives 
rares si
 
le secteur moderne s'int~ressait A ce probl~m! et renongait A
 
l'utilisation excessive d'une main-d'oeuvre form6e pour des
 
bravaux qui ne le n6cessitent pas.
 

4 - Sante Publiue e t Nutrition 

L'actuel syst~me de Sant6 en Nauritanie est presque exclu­
sivement concentr6 A Nouakchott et caract6ris6 par le coat A
 
capital intensif 6lev6 des soins curatifs. Des h8pitaux existent
 
dans quelques capitales r6 gionales, mais c'est de loin aux
 
installations de Nouakchott que vont lee plus grosses sommes:
 
d'investissements budg6taires, et lee investissements dont cette
 
ville b6n6ficie actuellement d6passent ceux qui sont attribu6s
 
aux autres r6gions du pays dans une proportion tr&s 61ev6.
 
Etant donn6 que le Gouvernewent a comme objectif d'am6liorer le
 
bien-etre de tous lee Mauritaniens, la pr6dominance de maladies
 
d6bilitantes, voire fatales, due au manque d'installations
 
sanitaires et de mesures de sant6 publique dans les rutales,
zones 

la malnutrition g6n6ralis6e dans 
ces memes zones, l'inter-relation
 
6troite de la sant6 et 
de la nutrition, et le fonctionnement de
 



l'conomie rurale, les options pour le changement pr~sent6 es
 
dans ce document mettent l'accent sur l'6 largissement de la
 
couverture des services sanitaires et nutritionnels A un plus
 
grand nombre de gens sur l'ensemble du pays.
 

L'option "faible" est la continuation des tendanoes
 
actuelles donnant priorit6 h l'investissement et aux d6penses
 
de fonctionnement dans le but de renforcer le r6seau de sant6
 
des zones urbaines, et de d6marrer un programme de m6deoine
 
oommunautaire.
 

Deux options "moyennes" sont pr6sent6es. L'option
 
"moyenne- faible" englobe la planification, la programmation
 
et le fonctionnement des services de sant6 et de nutrition
 
par 1'optimisation des actions des unit6s existantes et la
 
or6ation de nouvelles unit6s polyvalentes dans 570 villages
 
repr6sentant 15/20% de l'actuelle population, ne disposant
 
encore d'aucune service de sant6 ou de nutrition. L'option
 
"moyenne -haute" concerne la r6organisation du syst6me actuel
 
pour fournir une couverture A 801% de la population vers la
 
fin du si~cle, et s'appuye sur la mise en place d'unit6s
 
polyvalentes villageoises de sant6 et de nutrition. L'option
 
"haute" consiste A r6aliser la couverture nationale totale
 
fournissant les services sanitaires et nutritionnels A chaque
 
i1uritanien, pros de chez lui. Une cinqui~me option prend en
 
compte le caract~re logique d'une progression par 6tapes, au
 
fur et A mesure que les ressources deviennent disponibles,
 
partant de la situation actuelle pour aboutir A une vaste
 
couverture nationale. Elle r6aliserait 90% de la couverture
 
de la population aux alentours de l'an 2000 en passant tous
 
les cinq ans a une option plus haute.
 

Ce qui sous-tendttolates ces rop sLtions-de changm.nt
 
est le passage d'une volont6 de mettre l'accent sur les services
 
curatifs A celle de promouvoir une m6decine pr6ventive insistant
 
sur les mesures de sant6 publique pour contr~ler ou 6liminer les
 
maladies end6miques par un meilleur controle de l'eau, des ins­
tallations sanitaires, de l'hygi~ne personnelle et des pratiques
 
nutritionnelles. L'organisation de tels services se ferait A
 
partir du centre du village grace A des r6sidents locaux volon­
taires form6s A pouvoir donner les conseils de base et A des
 
services para-m6dicaux simples. Des equipes mobiles pratiqueraient
 
des vaccinations et offriraient une assistance technique en ma­
ti.the d'in6ni&rie sanitaire et d'entretien. S'agissant des services
 
curatifs 6chappant A la comp6tence des volontaires locaux, le
 
malade pourrait se rendre au centre m6dical r6gional, et, s'il
 
le faut A l'h~pital de la ville principale.
 

http:changm.nt


Les cofts de toutes ces options sont projet6s en prix
 
constant 1980 par tranche de 5 ans jusqu'en l'an 2000. Compar6s
 
au coat total de l'cption "faible", int6grant lea couts
 
d'investissement et de fonctionnement, le coat de l'option

"haute" repr6sente une augmentation d'environ 14% durant une
 
p~riode de 20 ans. L'augmentation relative aux cofts de
 
fonctionnement est approximativement de 12% et l'augmentation

relative aux couits d'investissement est approximativement de
 
18%. Consid6rant un pass6 oi l'on avait privil6gi6 les instal­
lations curatives urbaines, lesquelles avaient 6t6 largement

finartc6es par l'assistance exterieure, le gouvernement devrait
 
d6terminer si une assistance financi~re peut etre consacr6e A
 
ces vastes programmes de r6orientation. Si la r~ponse est non,

lee programmes devront alors excercer une forte pression sur
 
le budget pr6visionnel des investissements publics. Chacune de
 
ces options pour le changement, pr6voit un abaissement important

du coft par personne trait6e. La r6duction qui est de 18% pour

l'option moyenne basse repr6sentent 45% du coat de la plus

basse unit6 dans l'option"haute".
 

Les augmentations tr6s modestes dans les costs de
 
fonctionnement d'investissement pour un accroissement i
 
spectaculaire de la couverture de sant6 publique et de nutrition
 
slexpliquent par la participation volontaire de la population
 
au niveau du terrain. lls prendront en charge lee travaux de
 
construction et la gestion des:unit6s de village, sous le seul
 
contr8le du gouvernement qui fournira de petites quantit6s

de mat6riel. Un village d6sireux de posstder un centre de nutri­
tion et de sant6 devra travailler pour lui, et lee habitants
 
devront toujours payer quelque chose en fonction de ce qixtils
 
pourront, pour ce qu'ils recevront.
 

5. Rapport Synth6tique sur les Strat6gies de D6veloppement Glabal 

Ce rapport'8ynth6tique traite avec force d6tail du
 
mat6riel pr6esent6 dans le chapitre du rapport qui porte le titre
 
phase II, Options de D6veloppement, Identification du Projet, et
 
Planification R~gionale. C'est la synth~se majeure des documents
 
d'option de d6veloppement et des m6thodologies propos6es..

Ses conclusions sont l'essentiel de ce qui doit etre retenu des
 
quatre strat6gies optionnelles de d6veloppement en 6gard aux
 
perspectives du d6veloppement rural en Mauritanie, de l'emploi

A l'6chelle nationale, et des cons6quences politiques qu'affronte

le Gouvernement. Ces conclusions apparaissent textuellement
 
dan6 ce 
rapport comme partie du chapitre sur lee consequences
 
politiques et lee options de d~veloppement.
 



Identification du Projet
 

En remplissant sa tache d'identification des suggestions
 
de projet sp6cifique 6manant des options et des strat6gies de
 
d6veloppement, le RAMS a 6labor6 12 descriptions de projets
 
propos6es sous forme de Dossier de Projet.
 

Deux do celles-ci concernent la cr6ation d'emploi dans
 
la petite indu~trie dans six centres r6gionaux par l'amelio­
ration du savoir faire dans le travail du m6tal et le travail
 
du bois et la fourniture de mat6riel pour la fabrication
 
d'outils, d'ustensiles, d'instruments et de pi&ces de construc­
tion. Quatre concernent la projection et la r6g6n6ration de
 
l'environnement, particuli~rement la formation acc6l6r6e de
 
sp6cialistes, une campagne d'information publique, la coordi­
nation et l'ex6cution, et la d6monstration de travaux de
 
sauvegarde de l'environnement et d'anti-d6sertisation. Trois
 
de ces projets visent 1am61ioration de la gestion des
 
p~turages et de 1'6levage. Un projet de production agricole
 
piopose la culture intercallaire du petit mil, de l'arachide,
 
du sorgho et du ni6b6, associ6s a l'utilisation de la traction
 
animale dans deux zones pilotes. La peche et le d6veloppement
 
des zones c8tieres sont combin6s dans une 6tude de factabilit6
 
du d6veloppement int4gr6 de la zone coti6re habit6e par la
 
tribu des Imraguens au Nord de Nouakchott. Enfin, l'6ducation
 
rurale est trait6e dans un projet en deux temps - la premier
 
pour 6tablir A Ka6di un programme d'information radio rurale
 
pour lee paysans et les 6leveurs, et le second pour prolonger
 
les activit6s de radio dans la production de mat6riel audio­
visuel pour l'6ducation non-formelle en secteur rural.
 

Pour faciliter lea n6gociations possibles avec les
 
organismes donateurs et pour concevoir un module dlidentification
 
de projet conforme aux exigences des donateurs, le RAMS a identifi6
 
les projets dans le module standard utilis6 par le Comit6 Inter-

Etat de Lutte contre la S6cheresse au Sahel (CILSS) qui est 6galement
 
agr66 par la plupart des organismes donateurs operant dans le
 
Sahel.
 

Les douze projets identifi6s sont donn6s A titre d'exemple
 
et bien que certains soient pr6sent6s, chiffr6s et avec un nombre
 
consid6rable de d6tail, tous ne cherchent pas 6 exposer un plan
 
pour mener l'activit6 en question dans un lieu donn6
 
a un moment donn6. Ils ne cherchent pas non plus A accorder un ordre
 
de priorit6, ni A indiquer la fagon dont les fonds pourraient ^tre
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allou~s. lls cherchent A p6ser le pour et le contre entre un
 
tres large 6ventail d'activit6s qu'il conviendrait d'6valuer
 
A la mani~re de la strat6gie de d6veloppement sp6cifique
 
choisie et de fixer la priorit6 et l'attribution de financements
 
en accord avec une programmation adapte et des crit~res de
 
selection du projet.
 

Mises a part les douze activit~s sp6cifiques contenues
 
dans le dossier projet, un second r6sultat du travail du
 
RAMS dans le secteur d'identification du Projet est un rapport
 
sur l'Education comme Outil de D6veloppement. S'appuyant sur
 
les conclusions tir6es de l'evaluation exhaustive de '16duoation
 
formelle, ce rapport traite de la r6orientation du systeme afin
 
de r6pondre au besoin national d' largir l'6ducation primaire
 
et la formation professionnelle et de mettre l'accent sur l'im­
portance de l'alphab6tisation, du calcul 616mentaire, et de
 
l'acquisition des comp6tences de base pour acc6der au d6velop­
pement rural et am6li.orer la qualit6 de la main-d'oeuvre
 
disponible. Le rapport renferme plusieurs propositions sp~cifi­
ques et d~taill6es en vue du changement qui peut etre accompli
 
meme en tenant compte des contraintes actuelles. Il repr6sente
 
un inventaire commode de projets qui dans le secteur de
 
lt1ducation, sont indispensables A la r6alisation de la nioind i
 
des options de strat6gie qui d6passent la continuation des
 
politiques et des pratiques actuelles.
 

Au cours de la Phase I et de la Phase II des travaux
 
du RAMS, il parut 6vident que l'on pouvait, en partant des
 
diff6rentes 6tudes et des options de d6veloppement, tirer un
 
plus grand nombre de propositions, de programmes et de projets
 
que les imp6ratifs prioritaires ne permettaient d'en identifier
 
formellement. Cela vaut la peine d'en mentionner quelques-uns
 
pour le cas oA il deviendrait possible de poursuivre leur
 
identification complete selon le module du CILSS.
 

Le document m6thodologique sur l'estimation du PIB
 
rural entratne la construction d'un tableau intrant/extrant
 
illustratif qui peut gtre 6labor6 plus avant, et affin6 comme
 
outil d'identification et d'6valuation sp6cifique des meilleures
 
zones d'opportunit6s d'investissement dans le secteur rural.
 
Le document sut les Besoins Fondamentaux localise avec pr6cision

les zones r6 clamant une action gouvernementale pour 6 lever le niveau
 
,db-- vie minimum au-dessus du seuil de pauvret6. Les documents
 
relatifs A l'option de d6veloppement sur la Sant6 Publique et
 
la Nutrition dans le Cadre Institutionnel Agricole sont compoes
 
par nature de propositions de projets alternatifs. Le document sur
 
loption de d6veloppement en faveur de la Main-d'oeuvre et de l'Emploi
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sugg~re le d6veloppement d'un Code de lOEntreprise A la place
 
d'un Code d'Investissement et un effort pour identifier,
 
sur les bases d'une recherche extensive d6jA r6alis6e et
 
document6e, les moyens de mettre en place de fagon 6 conomique
 
une activitA$de fabrication grace A des m6thodes A forte
 
intensit6 de main-d'oeuvre comme alternative A une production
 
6 capital intensif. Enfin A tous ceux-lA peuvent etre ajout~s
 
de nombreuses propositions de projet qui pourraient deculer
 
du document sur les options de d6veloppement relatif A la
 
production rurale.
 

Planification R6gionale
 

Poursuivant le d6sir de l'autorit6 de planification du
 
gouvernement d'accroltre la participation des administrations
 
r~gionales dans le processus de planifioation, le RAIMS parti­
oipa A une s6rie de s6minaires dans six des douze r6gions
 
(une autre se d6roula A Nouakchott mais ne concernait pas le
 
d6veloppement rural) en presence du personnel administratif
 
et technique et des repr~sentants des conseils r6gionaux.
 
Avec les groupes ruraux r6 gionaux, les discussions port~rent
 
sur les objectifs, les contraintes, les possibilitds de
 
d6veloppement sp6cifique, et les budgets de chaque r~gion,
 
et 6taient aliment6s par l'information factuelle et les
 
donn6es relatives A chaque r6gion, provenant des travaux de
 
la Phase I du RAMS. Deux publications sont le r6sultat de
 
cot aspect de l'activit6 du projet.
 

Evaluation sur les S6minaires
 

Les sp6cialistes du RAMS, ont particip6 6 sept s6minaires
 
r6gionaux patron~s par la Direction des Etudes et de la Program­
mation dans le but de faire prendre conscience des probl~mes
 
de d6veloppement aux agents de niveaux moyens administratifs et
 
techniques A l'chelon r~gional. L'objet des discussions 6tait
 
de faire s'exprimer le personnel r6 gional sur les exigences et
 
les buts du d6veloppement et sur la faqon la plus coh6rente de
 
les approcher dans une perspective de planification. Les s6mi­
naires portaient sur diff6rents th6mes mais les r6gions visit6es
 
ne recevaient pas toute8 le.meme:programme. Un semiiirre
 
traitait des m6thodes d'enquete socio-economique. Deux portaient
 
sur le d6veloppement rural int6gr6 ; et trois traitaient des
 
perspectives du d6veloppement agricole et de la planification
 
r6 gionale. Ces s6minaires repr6sentaient un m6canisme d'acquisition
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de connaissances autant pour les repr6sentants du Gouvernement
 
Central et du RAMS, que pour les habitants des r6gions.

L'int9rt 6tait tr6s marqu6, et les discussions animees per­
mettaient des 6changes entre les deux groupes. L'impression
 
g6n6rale conclut en faveur de l'utilit6 d'un tel m6canisme,
 
propre A augmenter la capacit6 des personnels r6 gionaux en
 
vue de leur contribution pleinement significative A la t~che
 
de.planification centrale , pour faise connaitre le point de
 
vue de la r6gion de telle wrte qu'il puisse avoir quelque
 
impact sur les conceptions du Gouvernement.
 

Profils R6gionaux
 

Grace A ce programme de s6minaires, les r6gions peuvent
 
commencer A pr6parer les plans r6gionaux de base en vue de
 
leur int6gration au plan national Pour approfondir ce but,
 
le RAMS a rassembl6 et distribu6 10 profils r6gionaux pr6sen­
tant des donn6es de base sur l'environnement, la population,

la production rurale, l'infrastructure, la sant6 et les servi­
ces 6ducatifs de chaque r6gion. Les deux regions 
restantes
 
sont des zones industiialis6es, en dehors des preoccupations
 
du RA± S sur le d6veloppement rural. En plus de ce qu'ils

repr6sentent en tant que sources de donn6es, les profils sont
 
un Code de conduiteutile, et donnant un module aux r~gions

qui voudraient mettre A jour leurs fonds de donn6es.
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V - Ta Suite: 

Le projet RAMS a constitu6 une premibre 6tape partielle 
dans la satisfaction du besoin continu d'une connaissance 
accrue de la nature du pays, de ses populations et de leurs 
mod~,de vie et de pens6e : une successio-. d'tudes sp6tifiques 
et de donn6es r6centes destin6es fournir des s~rzes 
tempvrelles qui indiqueront les tendances et faciliteront
 
les piojections et les pr4visions. Aucune base analybique
 
sous-tendant une politique de la recherche ne peut exister
 
sans ces moyens indispensables, faute desquels cette politi­
que se poursuivra dans un vide factuel sur la base d'intui­
tions isol6es et de pures hypoth6ses. Ii ne sera alors .pas
 
plus possible d'6laboier avec pr6cision des programmes et
 
des projets que de les 6valuer avec sihret6.
 

Le present effort a fourni des photos cholsies de"
 
la situation mauritanienne pendant un cour,- laps de temps
 
qui, rassembl6es, permettent de determiner une image fixe
 
de la mosa~que d'un spectacle changeant, tout 6 fait
 
semblable . l'imbrication instantan6e des 6l6ments d'un 
7al6doscope. 

Si l'effort entrepris est poursuivi, l'information
 
et les donn6es engendr6es par le projettfourniront un
 
6 16ment de s6ries temporelles permettant de concevoir le
 
comment du changement et fournissant une r6f6rence A la
 
mesure de ces changements. S'il est abandonn6 cette infor­
mation et ces donn6es deviendront progressivement inutiles
 
pour les besoins de la planification et 6ventuellement
 
ne seront bientot que des r6f~rences historiques discr~tes.
 
Le projet n'a pas d6bouch6 sur le degr6 de pr6cision qu'une
 
construction hautement d6velopp6e des objectifs et de la
 
strat6gie aurait fourni. En v6rit6, une des fonctions du
 
projet 6tait d'aider A retr6cir le champ 6largi de la planifi­
oation pour permettre une pr6cigion plus aigue. En cons6quence,
 
les donn~es et les informations issues du projet ne devront
 
pas 8tre consid6r6es comme un mod6le pour la poursuite des
 
efforts mais devront &tre perques comme un cadre A l'int6rieur
 
duquel quelques 616ments m6ritent d'3tre approfondis,
 
quelques failles d'&tre combl6es, et quelques sappl6ments
 
d'&tre requis. La d~finition pr6cise de cette recherche et les
 
616ments de collecte des donn6es gont ddterinin6s par los
 
types specifiques d'information n6cessaire A l'61aboration des
 
programmes tels qu'ils ressortent des options strat6giques. Peu
 
d'organisations peuvent s'offrir le luxe d'une information et
 
d'une collecte de donn6es, pour l'amour de l'art. L'6conomie dans
 
l'utilisation des ressources informatives est donc essentielle
 
pour tirer la meilleure partie de ce qui est disporible.
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I1 n'est pas pensable dans le cadre du projet RAiiS.
 
de poser la question de l'organisation de la collecte de
 
l1information courante!et de ses syst6mes de traitement. Ceci
 
requiert les services d'experts sp6cialis6s en cette soienoe
 
particuli~re, alors que la sp6cialit6 de l'6quipe du RAiS
 
relevait plus de l'information ad hoc, de sa collecte et de
 
son interpr6tation. N6anmoins, chaque membre de l'6quipe se
 
sentait frustr6 de ne pas pouvoir disposer de donn6es de
 
base classiques dans la plupart des domaines vis6s par lien­
quote et ceci sugg6re d'en faire le point de d'part d'une
 
discussion ult6rieure.
 

Le potentiel technique n6cessaire A l'am6lioration de
 
la qualit6 des efforts de planification A tous les niveaux ­
r6gional, minist4riel et central - entrainera un saut A
 
progression g6om~trique si le Gouvernement veut reorganisdr
 
son syst~me de collecte, de compte-rendu et de distribution
 
des donn6es. Ceci pourrait etre fait 
avec l'aido de sp~cialistes,

probablement du PNUD, dans le domaine agricole (y inclus
 
l'16 levage et la peche), celui de la sant6 publique, de l'6ducation,
 
du travail, des transports et des statistiques commerciales 
-

pour ne d6signer que les s6ries les plus imm6diatement utiles ­
pourvu que le syst~me soit mis au point en tenant parfaitement
 
compte des limites mauritaniennes en mati~re de budgetset de
 
main-d'oeuvre. Un tel syst~me eonstituerait pas
ne un id6al
 
d6finitif mais il produLrait des r6sultats hautement sup6rieurs
 

ceux dont on dispose actellement.
 

Un autre 616ment absent dans ce 
domaine de l'information
 
concerne le manque de discipline et d'information retour qui
 
pourrait provenir d'une 6valuation r6guli&re des projets en 
cours, 
de leur progression, de leurs prcbl~mes,, des solutions et de 
leur r6 alisation. Ce manque d'information a caract6ris6 'a plani­
fication mauritanienne d~s l'origine et lui retire tout espoir
d'ajuster des programmes i la lumi~re des exp6riences passees 
sauf ce qui est volontairement pris en compte par la gesbion du 
projet, tr~s probablement une source hasardeuse et non-objective
d'information objective. Il est essentiel A la promotion de
 
l'efficacit6 de telles 6 valuations que les objectifs du programme
 
ou du projet puissent tre formulas on des termes sisceptibles
 
d'8tre utilis6s comme mesures d'efficacit4, par exemple, si 'La
 
justification 6conomique d'une route de 30 kms 
est de r6duire les
 
charges de transport de 10% pour un trafic 6 quilibr6 de 100 
tonnes
 
par jour en moyenne, telle est 
alors la mesure de la rentabilit6
 
de Iv route plut8t que son ex6cution a temps et dans les limites
 
du budget pr4vu. Le premier point concerne la rentabilit6 de la
 
route et le second l'efficacit6 du constructeur.
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D'un int6ret particulier A cet 6gard, serait l'dvalua­
tion ex-post de beaucoup de projets d'irrigation qui n'ont pas
 
tenu leurs promesses,, pour les citer parmi d'autres : llop6ra­
tion Petits P~rim~tres Irrigu6s et celle qui lui est associ6e
 
de P6rim~tres Pilote du Gorgol. Depuis que le gouvernement a
 
plac6 ses espoirs dans une agriculture irrigu6e tr~s ch~re
 
comme cl6 de l'am6lioraion des r6c6ltes, le besoin d'6valua­
tions p~riodiques et habituelles des r6sultats des projets
 
devient dlune:grande importance. Si des erreurs coqteuses
 
peuvent etre 6v4.t6es, les probl~mes doivent ^tre identifi6s et
 
trait6s alors que lea pertes potentielles sont encore limit6es,
 
ce qui signifie le plus tOt possible, de pr6f6rence au moment
 
de la planification avant que Aes ressources importantes ne
 
soient irr6vocablement engag6es.
 

L'opportunit6 de mener A bien un certain nombre
 
dl6tudes sp6oiales devint apparente au cours des travaux du
 
projet. Quelques-unes d'entre elles se rev6l~rent dans l'impos­
sibilit6 de r6aliser une couverture suffisamraient d6taill6e
 
au cours des travaux sur le terrain en raison des contraintes
 
de temps, de main-d'oeuvre et de budget, et de la saison.
 
Dlautres virent le jour parce que les failles dans l'information et
 
la comprhensin i devinrent manifest~s et lea 6tudes compl6­
mentaires n'auraient pas pu etre fournies sans les moyens de 
travail, le temps et le budget accord6s au projet. 

Les enquites sur la consommation et lea revenus en
 
secteur rural, et sur la main-d'oeuvre et l'emploi dans le
 
mgme secteur se rangent dans la premi~re cat6gorie. Ainsi qu'une
 
6tude d6cisive sur la s6dentarisation qui donnera la dimension
 
qu'il convient A ce ph6nom~ne social majeur et -ermettra des
 
estimations plus sares et plus precises de son avenir et de
 
ce quail convient de faire A ce sujet. Dans la seconde cet6gorie
 
se trouvent lea enquires sur la propri6t6 et l'utilisation de la
 
terre, la production rurale, et des 6tudes sociales ad hoc
 
pr6ois6ment centr6es sur tous les groupes ethniques qui devraient
 
etre pris en compte dans chaque programme particulier de d6veloppe­
ment rural, bien avant l'6laboration du programme. Chaque groupe
 
ethnique a des attitudes, dea pratiques, des conceptions diff6rentes
 
concernant la propri6t6 et le contrele de la terre, le travail
 
agricole, l'accumulation de capital, lea risques A prendre et l'action
 
communautaire - tous, ou pour le moins, quelques-uns d'entre eux
 
peuvent jouer un r8 le d6cisif dans le succ6s ou l'6chec d'un programme.
 



- 65 -


Ignorer ces differences en se fondant sur les suppotitions
 
innocentes 3 ' selon lesquelles tout le pleuple marche au
 
mome son de tambour ou compte sur la coercition ou1attitude
 
"c'est A prendre ou A laisser", est jnuer a la roulette du
 
ddveloppement, oa le nombre des perdants d6passera de loin
 
celui des gagnants. Le problme clef est de connaltre avant
 
l'1aboration du projet la nature de la participation
 
attendue des populations de la r6gion, los motivations par
 
lesquelles on compte l'obtenir, et les facteurs qui la
 
compromettront, ainsi que les d.cideurs ou les leaders
 
d'opinion au sein du groupe et ce qu'il faut pour qu'ils
 
soutiennent ce projet. Fort fi6 A l'avance par cette compr6­
hension, les concepteurs haoiles du projet peuvent construire
 
les facteurs et les m6thodes d'ex6cution qui lui donneront un
 
maximum de chance de rdussite. Cette consideration est si
 
616mentaire qu'elle semble banale.. Si l'on y insiste c'cst
 
qu'elle a un caract~re d'urgence tr~s particulier dans les
 
situations o nous nous trouvons, comme en Mauritanie.
 
La soci6t6 y est h6t6rog6ne, l'exception primant la r6gle,
 
en Mauritanie comme ailleurs.
 

Les fonctions de collecte, traitement, publication,
 
et distribution 0s donn~es statistiques courantes et
 
ltexcution d'enqu~tes socio-6conomiques p6riodiques r6guli6res,
 
et la r~alisation d'enquates socio-6conomiques p6riodiquos
 
sp6ciales sont du ressort du Directeur des Statistiques et
 
des Comptes Nationaux au Minist~re de l'Economie et des Finan­
ces. Comme c'est le cas pour les autres unit6s du groupe de planifi­
cation .cotte d'rection est charg6e de bcaucoup plus de
 
choses qu'elle ne peut en faire dans ses limites de budget et
 
de main-d'oeuvre. Elle dpvrait disposer do ressources suppl6­
mentaires pour conduire des enquetes socio-6conomiques
 
spdciales qui devraient 6tre faitesavant chaque exercice de
 
planification, c'est-A-dire pour ce qui concerne Ta I'auritanie,
 
approximativement tous les cinq ans. Pour am6liorer la collecte
 
do donn6es statistiques courantes, il serait utile de faire
 
appel A des experts, ccmme nous l'avons d6ja suggdr6. En vue d'un
 
tel effort, il serait judicieux que la direction examine toutes
 
les possibilitds de recueillir des donn6es, en profitant des
 
activit6s normales des services pr6fectoraux, des services r6gio­
naux, des services minist6riels et des programmes sp6ciaux du
 
Gouvernement. Chaque qontact de routine des fonctionnaires avec
 
le public offre une possibilit6 d'obtenir des donn6es. Ainsi par
 
exemple, la d6livrance de licences, de permis, de r~cepiss6s. de
 
nourriture, le recueil do droits et de taxes, la vaccination des
 
animaux,sont autant d'occasions do contact que l'on peut utiliser
 
pour poser une question particuli6re et donner une r6ponse sans
 

t
qu il en coate ni en personnel sp6cialis6 ni en enquotes.
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Les s6minaires de planification r6gionale institu6s par
 
le projet RAMS se sont averes actifs et riches en 6changes
 
d'id6es et de rfflexions. Ils 6taient congus pour un 6change
 
en deux termes d'information et de compr6hension qui enrichis­
sait ls processus de planification aux deux niveaux. Ils
 
mritent d'Stre poursuivis au moins sur une base annuelle pour


et leur
ameliorer les oomp6tences des 
6 quipes r6gionales, 


permettre de se charger d'une plus grande part du fardeau de
 
planification. Comme point de d6part le personnel r6gional
 
pourrait etre mis au courant des 6l6ments contenus dans
 
l'6bauche du projet . Si une r6gion sugg~re un projet, elle
 
devrait etre capable d'en sp6cifier les dimensions, les m6thodes,
 
les apports qui seront n6 cessai.res, les contraintes et les
 
solutions, et les r6sultats attendus en termes quantitatifs.
 
A partir d'un tel point de d6part, le M.nist~re concerne posse­
derait alors un inventaire desibeseins du projet 6manant des
 
gens du terrain s'accordant aux schemas los plus larges des
 
objectifs et des allocations nationales. Cela peut sembler
 
etre une suggestion pompeuse et parfaitement irrealisable.
 
Le projet RAMS ne partage pas ce point'de vue. D6velopper la
 
qualit6 prendra du temps, mais si l'on ne comm-ence pas, il ne
 
so passera alors jamais rien. Les profils regionaux du RAMS
 
sont congus pour donner aux personnels r6gionaux un point de
 

6
d6part en leur fournissant un recueil de donn~es sur la g o­
graphie, la d6mographie, les ressources productives, la produc­
tion et le domaine socio-6conomique, et un mod&le A mettre A
 
jour.
 

Un des documents m6thodologiques du RAiIiS est fond6
 
sur l'6bauche d'un simple mod~le informatis6 d'intrant/extrant
 
permettant de d~terminer le PIB rural par 34 rubriques de
 
production rurale. Il fournit les moyens de d6te iner los inter­
relations, entre les rubriques de production ei Ie coefficient
 
dlintensit6 de capital. Ce sont des outils pr6cieux pour 6tablir
 
l'allocation d'investissement, la conception du projet et l'6va­
luation. L'unit6 de planification gouvernementale aura besoin
 
d'instruction pour l'utilisation du mod~le informatique ct a
 
signal son intention d'envoyer un membre de son personnel A
 
l'universit6 de Montreal pour suivre une formation g6n6rale de
 
quatre mo3*s sur les 616ments qui composent une op6ration infor­
matique. Sur cette base, l'unit6 de planification requ&rera les
 
services d'un sp6cialiste du RAMS pour une br~vc p6riode, afin
 
d1j.nstruire le membre de.'16quipe del'utilisation du mod~le.
 
Sans cette assistance, la valeur de ce modle informatique sera
 
perdue pour toute utilisation future.
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Une autre possibilit6 d'institutionnaliser le processus

RAMS se manifeste dans la demande adress6e au RAMS par l'unit6
 
de planification, de b6n6ficier des services A court 
terme
 
d'un responsable 6 conomiste du RAMS pour rassembler les options

de production rurale. Les r~alisations de .m6thodologie de la
 
strat5gie de d6veloppement conque, et la sp6cification des
 
conditions pr6alables qui doivent 
etre accomplies au cours 
du
 
Quatri6me Plan sont d6montr~es dans les documents d'option de

d6veloppement du RAMS, mais le travail de l'unit6 
de planification

dans l'adoption des m6thodologies sera 
bien plus approfondi si
 
un sp6 cialiste qui les connait parfaitement est disponible pour
 
guider le travail.
 

Beaucoup des suggestions pr6 c6dentes sont 
en fait
 
des 6l6 ments de solution pour un probl~me plus large, A
 
savoir 1'absence de groupes d'6tude 6conomique menant une
 
recherche 6 7'oomique critique sur laquelle 
on pourrait fonder

lne politique. Ces 6tudes ont 6t6 
faites de-ci,de-lA et de
 
tenips A autre par des groupes d'expatri6s tels que le RAOMS et
 
'1
6 quipe de l'Universit6 de Montr6al, mais elles ne 
r6pondent
 

pas au 
besoin d'une 6quipe mauritanienne qui devrait poursuivre

le travail de fagon continue. Le point de vue du RAMS est 
qu'il

faudrait investir dans la formation d'un tel personnel ; ce
 
serait ce qui peut etre fait de 
plus efficace pour la

poursuite de la planification et 
des decisions politiquos.
 



II6 PARTIE
 

Le Cadre Mauritanien
 

Les Vingt Premieres Ann~es d'Ind6pendance
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VI.4 Le Cadre Mauritanien'"
 

La Mauritanie est une immense 6tendue de 1'030.000 km2
 
Oev&i sur le Sahara et le Sahel, le long de la cote Ouest-


Africaine. Sa population de 1,478.000 habitants (2), oulturel­
lement diversifi6e, vit une existence .pr6caire sur un des
 
territoires .les moins accueillants qui se puisse trouver entre
 
les deux zones polaires. Les deux tiers Nord du territoire
 
faisant partie du Sahara regoivent moins de 100 mm de pluie
 
par an, dont la plus grande partie s'6vapore tr~s rapidement

dans l'air chaud et sec. 
C'est le lieu de vie d'environ 8%
 
de la population totale, exclusivement dans la partie Ouest,
 
aux environs de la mer. La partie Estj est le monde sec 
et
 
min6ral de l'arretedu Majabat al Koubra, un d6sert impression­
nant et intraversable. Dans ce Nord, la vie 6conomique tourne
 
autour des mines de fer et de la navigation, de la pgche en
 
eau profonde et de la conservation, et de diverses industries
 
concentr6es C. les villes de'Nouadhibou de F'D6rick et 'de
 
Zou6rate. A Atar, la 
principale base militaire alimente,.la vie.
 
6conomique de cette ville. Pour le reste, approximativement la
 
moiti6 de la population de la region se partage, a peu pres..,,
 
par moiti6 6gale, entre une vie s6dentaire dans iles villagees
 
et une existence nomade, gardant les troupeaux de chameaux
 
et transportant des marchandises 
en caravanes.
 

Le tiers Sud Mauritanien fait partie de la zone-Sah6lien
 
ne, ceinture semi-aride de transition s6paranL le Saharades luscuriants
 
tropiques. C'est le grenier A grain de la Mauritanie et le lieu
 
de vie de 92% de sa population h~t6rog6ne Ici, et tout autour
 
des oasis dispers6es du Nord, les chutes de 
pluie sont suffisantes
 
dans des conditions normales pour soutenir lus chiches 
productions
 
agkicoles traditionnelles cultiv~es sur moins de deux 
d-xAemee
 
de un pour cent du territoire national. M9l6s aux travaux
 
agricoles, de petits troaipeaux de b6tail, de moutons, de ch~vres
 
et d chameaux dont la tctalit6, au milieu des ann6es soixante
 
ne repr6sentait pas moins de 10 millions de tgtes, paissent et
 
b 'outent sur une vCg.tationAi eparse~que, 10 A 12 hectares
 
ne pourraient supporter en moyenne qu'une seule vache adulte,.
 
une seule partie de l'ann6e. Le pays ne doit son rang important

dans .le secteur de l'61evage qu'a ses parcours 6tendus et la
 
boine volont6 des pasteurs qui couvrent de 

.
 

vastes distances a
 
la recherche de points d'eau et de v6g6tation. '.. -,,9
 

2) 	Estimation de population pour 1981, tenant compte d'une
 
part du recensement de populationde 1977 donnant 1.339.,700

habitants, et d'autre part d'un accroissement de 2,5% par an.
 

http:alimente,.la
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De mgme, et daussi loin que l'on puisse s'en.souvenir,
 
existe-t-il chez lea pasteurs une pratique commune consistant A
 
faire traverser aux animaux les frontires Sud et Est, afin de
 
survivre pendant led mois lea plus secs, vendant quelques tgtes­
du troupeau et achetant quelques marchandises pour en faire le
 
commerce.
 

Nouakchott, la capitale 6rig6e en 1960 au d6but de llind6­
pendance, se trouve sur la c~te, approximativement A la latitude 
o& Sahara et Sahel se rejoignent. Etant le si~ge du pouvoir, du 
prestige, du commerce, des finances et des appuis, toutes lee 
routes y conduisent et elle brille comme un phare aux yeux de ceux 
qui cherchent le progr6s, l'emploi, et ce que la Mauritanie a 
offrir de mieux en mati~re d'6ducation, de soins m~dicaux et autres 
services sociaux. La croissance de La cit6 nous rend juge de 
l'intensit6 avec laquelle brille ce phare. Conque A l'origine en 
1958 uniquement comme une capitale politique, sa population en 
1970 avait:6t6'pr6vue A 9.000. Avant*1970, elle s'6tait en fait czxq 
accrue 5 fois plus. Depuis la fin des ann6es 60, s'ajouta a 
l'attraction'qu'elle exerqait anttrieurement, sa nouvelle raison 
d'gtre, lorsqu'elle devint le principal refuge national pour lea 
populations rurales et le centre de secours pour lea sinistres. 
Dans lea ann~es 1970, la population s'est encore multipli6 e par 
cinq pour atteindre vers 1980 un chiffre de l'ordre do 173.000 . 
Cet accroissement ph6nom6nal ne s'est pas accompagn6 d'un 61ar­
gissement de. a capacit6 A loger lea gens. La population exc6den­
taire n'a pu trouver aucune zone disponible A occuper et slest 
r6pandue sur lea dunes alentours, construisant une ville de 
baraques, 6tal6e et de proportions gigantesques, poussant lea 
services publics au bout de leurs ressources, et sans le moindre
 
espoir d'obtenir davantage qu'une source d'eau, souvent 61oign6 e
 

La croissance explosive de Nouakchott dans lea ann6es
 
1970 ne peut pas s'expliquer en terme "d'attraction urbaine":
 
rationnelle, comme cela vaut pour l'accroissement de la population
 
dans lea autres villes du monde. Avec une base industrielle
 
n6gligeable et de maigres possibilit6s d'emploi, l'indisponibilit6
 
des services urbains pour la plupart des nouveaux arrivants, lea
 
prix tr~s 61ev6s et le calme de la ville apr&s la tomb6e du jour,
 
Nouakchott pourrait sembler peu attirante. Nouakchott est bien
 
davantage une petite ville pouss6e trop vite qu'un centre m6tropo.
 
litain.
 

Une pouss6e d'exode rural en est la r-isnn orofone.
 
Depuis 19 fin des ann6es 1960 la Mauritanie a subi'des
 
ann6es--" d'une s6v~re s6cheresse, une ann6e suivant l'autre.
 
A travers le pays, lea centres urbains observaient un gonflement
 
pour le moins temporaire de leur population alors que lea nomades
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dont lea troupeaux avaient 6t6 d~cim~s fuyaient.16 o- il y
 
avait quelque edpoir do survie. Leur nombre fut encore gonfl6

davantage par une mar6e d'hommes en surnombre venant des
 
zones agricoles rendues improductives par le manque de pluies.

Les principales grandes routes devenaient les lignes de vie de
 
la nation A l'image des vivres et des services de secours qui
 
sortaient de Nouakchott, et de la mar6e humaine, ou prddomi­
naient les hommes actifs, qui s'y engouffrait..
 

La situation des zones urbaines mauritaniennes eat
 
symptomatique du profond d4sai.roi 6condmique et social qui har­
c~le la nation. Pour rendre compte d'ine telle dimension et d'une
 
telle profondeur, encore plus grandes, on doit regarder en arrire
 
et essayer tr~s bri~vement de suivre le sentier qui a conduit
 
jusqu'4 l'4poque pr6sente. Pour cela, il suffit de consid6rer
 
soimairement trois volets de l'dvolution de la Mauritanie moderne
 
d'aujourd'hui, 1'6quilibre socio-6conomique et l'6quilibre de
 
l'environnement avant l'influence europeenne, la compromission
 
de cet 6quilibre par la mise en action du syst6me colonial, et
 
les tentatives de la Mauritanie ind6pendante pour avoir la mal­
trise de ses propres affaires. Ce bref d~coupage d'une
 
histoire extremement complexe procurera une vision impres­
sioniste du tissu et de la trame des profondes difficult6s
 
dans lesquels le pays se trouve aujourd'hui.
 

L'6quilibre pr6-colonial
 

L'offensive de vaste envergure du mouvement des Almoravides
 
au I er si6cle, intensifia la p6n6tration s6culaire vers le Sud
 
et favorisa l'installation d6finitive de l'Islam dans toute la
 
r6gion
 

Pour r6pondre 4 l'aust6re environnement du Sahara
 
mauritanien on pratique '16levagenomade des chameaux et le commerce
 
par caravnne, rendu possible par la capacit6 de ce "bateau du
 
d6sert", A survivre pendant des jours entre les points d'eau et a
 
fournir sous une forme transportable, le lait, la viande, le cuir
 
pour les selles, le3 sandales et les cordes, et les poils pour
 
tisser la tente.
 

La rudesse de ce style de vie 6tait all6 g6 par les occasions
 
qu'avait la caravane de commercer 1A oa le sel, les animciux.
 
exo6dentaires et lcs produits de l'artisanat 6taient apport6s aux
 
march6s lointains et 6chang6s contre des ,6tffes..amssi bien que
 
contre des civilit6s.
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L'6tendue de l'h6g6monie Maure gagnait aux d6pens
 
des noirs Africains repoussds vers le.Sud, mais s'arrtaA
 
la limite Sud de l'actuelle Mauritanie, oa les Maures se
 
trouv~rent en pr6sence de populations noires Africaines fix6es
 
et capables de r6sister, alors que ces r6gions humides 
entrete­
naient la maladie A laquelle le chameau, soutien de la vie.
 
nomade des Maures, 6 tait sensible. Ici, depuis plus de ,dix

si~cles, les ancetres des Peulhs, des Toucouleurs, des Sonink6s
 
et des Wolofs fortifiaient leurs identit6s respectives grqce A
 
la mise en place de syst~mes politiques sociaux et conomiques,

oomp6titifs et combatifs,qui d6bauchaient sur une d6finition
 
de leurs territoires respectifs. Ceuz-ci s,6tendaiAemtdlun
 
bout A l'autre de la r6gion du fleuve S6n6gal et plus au Nord
 
A la limite de la culture extensive et de l'16levage-du b6tail,
 

t des ch~vres.
:,ds'moutons 


C'est ainsi que le Sahel Mauritanien devint le champ

d'affrontement entre les tribus noires africaines et les Maures,
 
les premi-eg... d6cid6s A ne pas tre d6plac6s et les
 
seconds appat6s par la relative facilit6 de l'6levage. des
 
possibilit6s agricoles et d'un commerce 6tendu. Du 106 au 186
 
si~cle , lea empires e't les 6tats connurent des apog6es et
 
sleffondr~rent, et 
apr~s les constantes expansions et pertes de
 
territoire, la r6gion 6 volua avec toutes les 
populations

6 parpill6es, jusqu'I trouver un 6quilibre plus 
ou moins difficile.
 

Les populations n'6taient pas aussi importantes quIelles

le sont maintenant et le territoire, les chutes de pluie et
 
lea ressources du fleuve suffisaient g6n6ralement A leur besoin,
 
leur fournissant meme des surplus pour le commerce. Le pouvoir

politique et l'avarice 6taient lea principaux ressorts du
 
territoire. Lorsque la s6 cheresse frappait, cc aui arrivait
 
environ chaque trente ans au cours des si~cles > la famine
 
et la maladie rognaient sur les Pooulations animales et
 
humaines jusqu'A ce que l'eau et la terre soien'tsges
icur fardeau. L'6quilibre 6 tait maintenu, tant bien que mal. 

de 

La trm2patisme colonial
 

L'influence et lea contacts europ6ens sur l'Ouest
 
africain ont 6t6 connus depuis environ 400 ans, comme un int6­
r^t commercial A explorer lea communaut6s de la c8te A la
 
recherche de possibilit6s do commerce'.
 

'3) Les 6crivains arabes ont rapport6 des s6cheresses remontant
 
aussi loin que 400 ans et des archives r4centes expriment
 
un cycle approximatif de 30 ans pour lea 120 derni&res
 
ann6es.
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Pour les commergants europ6ens, la Mauritanie no
 
prcsenta jamais un grand intrct commercial. Les march~s
 
6taient tr6s petits et le pays d6pourvu d'or, d'ivoire, et de
 
ce que produisaient les r6gions coti~res du Sud. La gomme
 
arabique 6 tait le seul produit Mauritanien i figurer largement
 
dans les 6changes avec les Europeens, et l'on peut se demander
 
si cela aurait repr6sent6 un encouragement suffisant pour eux
 
slils n'avaient d6jA 6t6 6tablis a St Louis, h l'embouchure du
 
fleuve S6n6gal pour tirer avantage des possibilit6s offertes
 
par le S~n6gal et le Mali. La colonisation d'autres territoires
 
africains a pu infl~chir l'indiff4rence A l'6gard de la Mauritanie.
 
Les Frangais n'l6taient sans doute pas A l'aise devant ce vide
 
politique qui bordait le Maroc, l'Alg6rie, le Mali et le S6n6gal.

A cet inconfort, on devrait ajouter la profonde irritation
 
ressentie devant les "razzias'Lattaques rapides lanc6es A
 
partir des territoires voisins par les cavaliers guerriers maures,
 
a la recherche de butinsd'esclaves et de bestiaux. En tout cas,
 
exesp6r6s par les difficult6s et les r6sultats insatisfaisants
 
des n6gociations et par la corruption officielle pour obtenir le
 
contr~le du territoire, les Frangais opt~rent pour une campagne
 
militaire dans l'espoir de soumettre la Mauritanie. Ce ne fut pas
 
une t~che aise, mais en fin de compte elle fut r6alise apres
 
cinquante ann6es d'effort. Le Gouvernorat Frangais de Mauritanie
 
6tait 6tabli A St Louis du S6n6gal et s'exergait A travers un
 
6
r seau disparate d'administrateurs et un cordon de la L6gion
 
Etrang~re disperse d'un.bout A l'autre de la zone pacifi6e, qui
 
seagrandissait peu A peu.
 

Le premier int6ret 6 conomique Frangais en Mauritanie
 
tint a la main-d'oeuvre et au b6tail, apport compl6mentai.re A
 
l'approvisionnement S~n6 galais en main-d'oeuvre et en nourriture
 
et bienvenu pour soutenir le commerce de l'arachide. Puisque deux
 
de ces articles 6 taient largement disponibles en Mauritanie, et,
 
selon ln coutume, utilis6s 
pour la higr tIon vers les zones voisiaes
 
par leum propres moyens, il 6tait seulement n6cessaire de donner
 
l'impulsion pour 61argir et entretenir ce courant. Ce fut fait
 
par le truchement d'une s4rie d'imp~ts, l'abolition de llesclavage
 
et la disponibilit6 des marchandises import6es.
 

L'exigence de taxes 5.payer et la disponibilit6 do
 
marchandises dans le commerce, engendra pour l'ensemble de la popu­
lation un besoin d'argent, lee rares provisions de valeurs n'6tant
 
g6n6ralement pas en circulation jusqu'I cette 6 poque. L'abolition
 
de llesclavage bien qu'il ne fut point alors v6ritablemenb r6alis6
 
dans les faits, amorga un affaiblissement de la d6pendance qui
 
liait encore les Haratins aux Maures dont ils 6 taient les esclaves
 
lib6r6s, par un asservissement *'ordre. psychologique. En d6pit
 
des apparences d'une libert6 de droit, que la plupart des maitres
 

http:compl6mentai.re
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dlesclaves ignoraient au demeurant,ce que les administratours
 
coloniaux avaient paifois encourages par mani~re d'opportunit6
 
politique, les. esclaves et 
les Haratins en v6otirent les limites
 
A la lettre, se trouvant sans ressources et sans moyens de
 
subvenir A leurs besoins et 
A ceux de leur famille.
 

Les effets de telles mesures furent encore renforc~sapar
 
des ann~es successives de maigres pluies," rendant les p~turages
 
impropres. 
supoorter les troupeaux de b6tail et les rendements
 
agricoles insuffisants pour une consommation 6quilibr6e de
 
subsistance. Les propri6taires de b6tail furent oblig6 de'vendre
 
afin.de r6duire leurs troupeaux et, parmi les nomades, la capacit6
 
alt6re A soutenir le-3 
Haratin obligea bon nombre d'entre eux A
 
encourager ces derniers A partir et A se prendre en charge.
 
Do nombreux Haratins et esclaves, n'ayant besoin d'aucun encoura­
gement fuirent leurs maitrcs. Parmi les cultivateurs, des' m6tayers
 
haratins qui n'auraient pu supporter le fardeau de leur part
 
do paiement aux propri~taires terriens et' des dimes A leurs premiers
 
maltres refus~rent simplement de payer. Les expulsions no furent
 
pas rares. Les haratinsi cultiv6rent un nouvel esprit diind6pendance
 
et de justice et avec lui s'6lev~rent les revendications pour le
 
droit A la terre pour ceux qui travaillaient le sol. Les oommunaut6s
 
noires africaines se tirrentun peu mieux d'affaires 6conomiquement
 
malgr6 leurs structures sociales plus rigides et la propri6t6
 
communautaire,et le controle des 
terres les mirent A meme d16viter
 
quelques-unes des sommations les plus drastiques des autorit~s eh
 
place. Aussi se trouv6rent-ils avec un exc6dent d'hommes actifs.
 

C'est ainsi que le besoin d'argent et d'emploi affecta
 
tous les groupes de la soci6t6 Mauritanienne. On d6couvrit la
 
solution A un tel probl~me en demandant au S6n~gal une main­
d'oeuVre r6mun6r6e et du b~tail, et, 6ventuellement en raison
 
de cette migration de main-d!oeuvre hors de la r6gion du fleuve
 
S6n6gal , une demande pour une main-d'oeuvre pay6e se fit jour
 
dans la Zone agricole de la Mlauritanie elle meme. Ant6rieurement
 
A cette situation, avatent exist6s de'modestes mouvements de
 
migration suscit6s par-le Zl missionnaite et l'accumulation do
 
richesses dos Yarabouts maures, mais maintenant un assez vaste
 
mouvement d'hormes actifs se mettait 
en marche dans tous leas groupes,
 

La masse de cette migration se faisait vers le Sn6gal,
 
bien qu'un nombre cons6quent d'6ntre eux aient trouv6 leur
 
chemin vers les autres pays d'Afrique de l'Ouest. Pour le seul
 
S6n6gal, une 6tude d6mographique nationale de l'ann6e 1970-71
 
estimait A environ 23.000 Mauritaniens I'ensemble des groupes
 
ethniques r6sidant dans le pays, principalement A Dakar et dans
 
les r6gions du fleuve S6n6gal ce nombre s'est d6ja gonfl6 do par
 



les migrations r6sultant 
des effets d6vastateurs *dune
 
s6cheresse prolongde de la fin:des ann6es soixante et du
 
d6but des ann6es 1970, c(est-A'dike apr~s ilind6pendance.

N6anmoins, le plus gros volume de dee 
 migrantA est arriv6
 
aux environs de cette 6
poque. Partni eux, les Sonink6 n'ont eu
 
quiune seule r6 ponse:un grand nombre de jeunes et d'hommes
 
avaient 6migr6s plus 
loin vers la France qui 6tait le precurse'ur
 
du ph~nomene universel en Europe de "travailleurs migrants"

de la d6cade pass6e. Bien que nous ne disposions d'auouin ohiffre
 
pr6cis sur la taille de cette migration, on l'estime A des
 
dizaines de milliers comme on estime les envois d'argent en
 
faveur des communaut6s Sonink6 rest6s en Mauritanie A environ
 
48% de leur revenu, soit aussi une proportion non n~gligeable
 
des gains mauritaniens en devises 6trang~res. Cette pratique
 
se prolonge A l'heure actuelle, mais son avenir est incertain
 
en raison du durcissement des restrictions franqaises a
 
1'6migration.
 

Un autre trait de l'exp6rience coloniale est important

pour comprendre la situation de la Mauritanie A la veille de son
 
ind6pendance : en acqu6rant sa souverainet6 nationale elle sa:.-rouva
 
en face d'une absence quasi totale de d6veloppement d'infrastruc­
tures. La ville de Rosso A l'embouchure du fleuve S6n6gal servit
 
en Mauritanie de principal centre pour les affaires coloniales et
 
l'administration locale, mais depuis que le 
pays 6tait gouvern6

depuis St Louis du S6n~gal, l'importance de Rosso tenait princi­
palement A ses fonctions de passage et A ses zones d'entrep8ts.

Les principales garnisons militaires coloniales 6taient bas6es
 
A Nouadhibou, Bir Mogrein, F'D6rick et Atar et 
il existait A
 
diff6rents endroits A travers 
le pays des avant-postes militaires
 
Ga le Gommandant servait d'administrateur militaire. Le r6seau
 
routier ne comportait que des routes 
et des pistes nun revetues,

tandis que les t6 l6 communications utilisaient la radioaPour permet*

tre un ravitaillement rapide ou des 6vacuations d'urgence chaque
 
avant poste disposait d'une petite piste d'aviation. Puisqu'il

n'existait pas d'investissements 6 conomiques a grande 6chelle en
 
Mauritanie iii 
aucune installation administrative 6 tendue et
 
cons~quente, il n'y avait aucune 
exigence coloniale pour des
 
investissements concernant les infrastructures les plus utilis6es
 
dans 
tout l'6vantail du d6veloopement moderne tels que grandes
 
routes, t6 l6 communications, hopitaux, 6coles, eau et syst~me

d'6golt, ou 6lectricit6. La Mauritanie colonis6e restait v6rita­
blement un avant poste.
 

Aimiaiila Mauritanie arrive A la veille de 
son ind6pen­
dance ; elle 6tait une collection de peuples divers, sans identit6
 
nationale solide,mais qui d6j6 A travers l'islam s'6taient retrou­
v6s spirituellement,manquant des infrastructures n
6 cessaires A
 
leur fournir davantage qu'un minimum A peine suffisant de communications
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et de services sociaux, avec des familles affaiblies par
 
1'6migration qui avait 6cr6mi une grandepartie du meilleur
 
de sa force de travail, pouss6e dansune 6conomie mon6taire
 
sans poss6der les bases 6conomi4ues lui permettant dly parti­
ciperirr6vocablement coup6e de son ancien equilibre qui
 
repr6sentait pour ses di'fferents groupes ethniques un facteur
 
de stabilit6 6conomique et social.
 

C'6tdit commenc6 sous de bien mauvais auspices.
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VII - Les Vingt Premi~res Ann6es de l'Ind~pendance 

Les pr6occupations du Gouvernement de la Mauritanie nouvellement
 
ind6pendante concern&rent son 6tablissement sur le territoire maurita­
nien de fagon responsable, la promotion de l'ind6pendance et de
 
l'unit6 nationale, et l'exploitation de ses usines de fer et de cuivre
 
comme de ses ressources halieutiques. Nouakchott,A peine sortie de
 
terre et loin d'ftre termin6e, se trouvait litt6ralement au milieu
 
du n6ant, A peu pros A mi-chemin entre lee d6veloppements pr6vus des
 
exploitations minieres du Nord, et les zones d'activit6s rurales de
 
l'Est et du Sud. Aucune route n'6tait revetue, et en pratique tout
 
le commerce de la Mauritanie avec l'6tranger passait par le port de
 
Dakar.
 

En cons6quence, le Gouvernement privil6gia comme premieres
 
t~ohes la construction de routes, d'un wharf et des ports n~cessaires
 
pour cr6er des liens avec les r6gions, et pour sotLteiir le d6veloppe­
mont des exploitations mini~res et des industries de peohe. De plus,
 
on estima qu'il 6tait essentiel de d6velopper quelque peu l'urbanisme
 
dans lea r6gions et lee principaux centres. De tels projets furent
 
int6gr6s au premier Plan National de D6veloppement (1963-1966)
 
prolong6 jusqu'en 1967. Depuis le d6but, on reconnaissait que l'ultime
 
objectif de l'effort de d6veloppement national devait ^tre orient6
 
vers le d6veloppement global 6conomique et social de la population,
 
et puisqu'une large majorit6 appartenait aux zones rurales, cela
 
exigeait n6cessairement de consacrer un vaste effort au d6veloppoment
 
rural.
 

Mais on 6tait dans une ignorance quasi totale de ce qu'6taient

la d6mographie, la consommation et les revenus, le commerce, la
 
production rurale, lee ressources 
de surface et sous-terraines. Dans
 
ces conditions, planifier semblait une tache impossible. Afin de
 
jeter les bases d'une planification du d6veloppement rural que le
 
Second Plan devait conduire,le Premier Plan int6gra des financements
 
dont le montant fut inf6rieur A 3% de l'investissement public total,
 
afin de mener quelques 6tudes fondamentales.
 

6
Le Premier Plan se pr occupa fort modestement du d6veloppement

rural, environ 19% de l'investissement public total, dont environ
 
6% sous forme de financements destin6es 79 parcs pour la vaccination
 
du b6tail et 20 puits pastoraux devant permettre l'exploitation de
 
p~turages inutilisables en raison du manque d'eau, plus une somme
 
minuscule pour un projet pilote de charrue A traction animale A N6ma
 
et 8,5% pour des travaux pilotes d'hydroagriculture. A cela doivent
 
etre ajout6s deux projets ruraux accessoires, a savoir un abattoir
 
et une installation frigorifique A Ka6di (environ 2,5%) conqus pour

donner aux 6 leveurs la possibilit6 int6ressante de commercialiser leur
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b6tail au S6n6gal et au Mali, et l'Ecole Nationale de Formation.et
 
de Vulgarisation Agricole de Ka6di qui fut couverte par une subvention
 
totale d'approximativement 3,5% pour l'ensemble de l'enseignement
 
secondaire, g6n6ral et technique et de la formation professionnelle.
 

Dfune faqon g6n6 rale, le Premier Plan fut un expos6 d'in­
tensions et une collectioni de projet' mal d~finis et insuffinamment
 
pr4par6s..JLear r6alisation fut d6courageante' Ses d6penses r6 elles
 
pour l'agriculture et l'6levage furent par exemple d'un peu moins de
 
la moiti6 que ce qu'y consacra le Quatri~me Plan.
 

La construction de routes, ports, vharf, travaux urbains,
 
et industries progressaient de faqon plus ou moins satisfaisante.
 
Cependant, les installations de transformation de la pgche et lea
 
mat6riels de transformation de la viande A Ka6di 4taient largement
 
surestim6es par rapport aux installations'de manutention portuaire
 
et A leurs potentialit6s commerciales.L'6tabli6sement d'une flotte
 
de peche mauritanienne moderne de 14 batiments er, 1965 pour augmen­
ter l'approvisionnement en poisson des installations portuaires se
 
sold6rent par un 6chec et cess~rent leurs activit6s au d6but de
 
1969. L'exp6rience de charrue A traction animale A N6ma fut un
 
d6sastre, A savoir qu'elle r6ussit A augmenter des r6coltes c6r6a­
li~res pour produire un grand surplus commercialisable dans une
 
r6gion tellement isol6e qu'il ne pouvait plus etre 6conomiquement
 
transport6 dans les zones c6r~ali6res d6ficitaires. Le prix des
 
c6r6ales locales s'effondra et les revenus diminu6s des paysans de­
vinrent insuffisants pour permettre de r6cup6rer le capital et le
 
credit vers6 au projet.
 

Toutes les 6tudes importantes qui devaient jeter les
 
bases d'une formation de la main-d'oeuvre et d'une planification
 
du d6veloppement rural ne virent jamais le jour, A l'exception d'un
 
relev6 d'lchantillonage d~mographique en 1965.
 

En fait, le plan fut abandonn6 avant la derni~re ann6e 
de fonctionnement pr6vu afin de permettre une p6riode de rexaEef 
en vue de la mise en place duuSecond Plan de D6veloppement. Conscient 
de la n6cessitA d'une aide, le Gouvernement demande et obtint 
l'assistance de la Banque Mondiale en 1967 sous la forme d'une mission 
devant tracer lea lignes de forces d'une strat6gie du d6veloppement. 
La mission fut critiqu6e au sujet de l'effort de planification , 
tant du poin* de vue de son manque d'encadrement macro-economique, 
de sa planification sectorielle, et de son int6gration,que de l'6la­
boration et de l'6valuation des projets, et encore plus,s'agissant 
de l'industrieau sujet de l'appui trop exclusif sur des investisse­
ments intensifs de capitaux dans le domaine industriel, le secteur des 

http:Formation.et
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mines, des transports, des communications, et du d~veloppement
 
urbain, dans l'espoir vain d'un effet multiplicateur dent 90%'
 
des 'Mauritaniens, ceux des zones rurales, 6taiunt cens6s
 
b6n6ficier. Le Gouvernement accepta le point de we de la mission
 
et ses recommandations, et apr&s une p6riode transitoire de trois
 
ans d6marra l'excrcice du Second Plan avec l'assistance technique
 
de la Banque -iondiale et avec un nouveau pole d'int6r't sur le
 
d6veloppement rural.
 

Les ann6es pr6c6da it 1965 se sont drouldes sans inc'dent
 
dans le secteur rural. Los demandes de main-d'oeuvre pour los
 
travaux de construction du Premier Plan avaient leurr6 un grand
 
nombre d'hommes du secteur rural et los retenaient de chorcher A
 
stembaucher dans la construction de port, de routes, de chemin
 
de for, et dans le complexe minier d'exploitation du for. Nouakchott
 
attirait aussi beaucoup plus de migrants, qu'il n'avait 6t6 onvisag6;
 
ils 6t,.ient & ]a recherche d'un emploi gouvernemental, ou
 
attir6s par la mise en place d'un secteur commercial moderne et
 
par la prdsence de prestations 6ducatives et m6dicaleso
 

Pour ceux qui 6taient rest6s dans l'arri~re pays, la
 
vie continua comme A l'accoutum~e tout h fait A.l'cart des efforts
 
de dCveloppement du Gouvernement, et sous la parcimonieuse bien­
veillance des chutes de pluies "normales". Pour tous, ce. fut une
 
assez bonne p6riode.
 

Puis la s~cheresse frappa, et pendant les quatre annees
 
qui suivirent la population rurale traversa les revirements et les
 
privations los plus violents, de mdmoire de vivant. La derni~re
 
s6cheresse de s6v6rit6 comparable remontait A cinquante ann6es.
 
Sans l'apport d'eau nouvelle des pluies annuelles, le niveau des
 
nappes d'eau souterraines s'effondra et de nombreux puits s'ass6­
chtrent. Incapable de faire plthre leur b6tail sur de vastes zones
 
oa se trouvaient d'assez ben p~turages mais pas d'eau, les 6leveurs
 
se rassembl~rent dans quelques espaces relativement restreints avec
 
des apports d'eau suffisants. Mais lA il n'y avait. pas assez de
 
pature pour supporter le nombre extraordinaire des animat'x, et
 
beaucoup d'entre eux moururent de faim. On estime qu'environ 30o
 
du b6tail p'rit et une proportion non n6gligeable fut vondue pour
 
6viter l'accroissement des pertes. Les statistiques de la FAO
 
indiquent que le cheptel national passa de 10,6 millions de totes
 
. ln fin de 1967 A environ 6 millions de te A la fin de 1973.
 
Ceux qui surv6curent A la scheresse 6 taient dans de telles condi­
tions de faiblesse que l'accroissenent de la maladie se g6n~ralisa.
 
La r~duction des troupeaux et l'augmentation de la morbidit6
 
aboutit A une chute verticale do la production de lait. Le lait
 
6tant l'16ment le plus important du r6gime alimentaire nomade,
 
famine et malnutrition 6taient frequentes, touchant particuli~rement
 
los plus jeunes et les plus agds.
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Pour l'agriculture, le plongeon de la production des
 
reooltes est estim6 A 60% depuis les arines 1961-65, soit une
 
moyenne annuelle d'eaviron 115.000 tonnes rendant n6 cessaire pour
 
rattraper la diff6re'nnp, le gonflement des importations normales
 
de 30.000 tonnes pai an A 120.000 tonnes. La peche fluviale
 
partie importante du r6gime alimentaire dans la r6gion du fleuve
 
S6n6gal, fut aussi gravement affect6e par une perte de 50% ou
 
plus sur une prise estim6e normalement aux environs de 15.000
 
tonnes. Comme pour les nomades, famine et malnutrition augmen­
t~rent dans la population agricole en de s~rieuses proportions.
 

Les regioupements des nomades autour des points d'eau
 
prirent diff6rentes formes. Non seulement un grand nombre cherchait
 
A saux- leurs troupeaux en le rassemblant pros des puits dans les
 
zones de p~turage, mais nombreux 6taient ceux qui ayant perdu la
 
plus grande partie ou la totalit6 de ce qu'ils poss6daient,entre
 
la mort ou 1. vente du b6.ail, conserv~rent pour les basoins imm6­
diats de leu. famille les quelques bates restant et dress~rent
 
leurs tentes le long de la nouvelle "Route de 1'Espoirl, tranche de
 
route Nouakchott-Kiff. oa l'aau se trouvait disponible grace aux
 
forages, ou dans les communaut~s existantes sur la route. Ici, ils
 
avaient quelques espoirs de secours sous forme d'aide d'urgence
 
accord4e par le Gouvernement. Beaucoup de ces campements devinrent
 
permanents, les ann6es de s~cheresse s'6tirant apparemnient sans
 
fin au loug des ann6es 70, bris6es seulement par quelques ann~es
 
de chutes de pluie relativement bonnes. Et de nombreux nomades
 
maintenant priv6s de leur richesse en b6tail, apr6s une tradition mil­
16naire dterrance sans fin pour une maigre survie choisirent
 
simplement la s6curit6, l'aisance et le confort relatif de la vie
 
s6dentaire, certains qu'un Gouvernement bienveillant les aiderait
 
A franchir les moments difficiles. Les riches nomades investirent
 
dans !as villes plus que dans leurs troupeaux traditionnels.
 

Les cultivateurs se tir~rent un peu mieux d'affaires que
 
les nomades, ayant eut la possibilit6 de garder leur fagon de
 
vivre habituelle et de conserver intactes leurs communaut~s
 
traditionnelles.Mais une grande sougfrance les affecta 6galement.
 
La r6duction drastique de3 terres cultivables dans les conditions
 
de s6cheresse, non seulemen ramena leur apport de nourriture A un
 
niveau de famine mais aussi plaga leurs syst~mes sociaux sous de
 
s6v6res pressions. Dans toutes les communaut~s ethniques de la vall6e
 
du fleuuv, ceux qui controlaient l'utilisation des sols, l'attribu­
tion du travail, la fourniture de nourriture aux membres de la
 
communaut6, durent faire face A la mont~e de iienaces contre les notions
 
de droits et privil6gi6s traditionnels. Seuls les Sonink6s, dan6
 
la r6gion des chutes de pluie les plus consid6rables,;kvec l'autorit6
 
la plus rigide et la plus centralis6e de tous, s'arrang~rent pour
 
passer A travers ces 6v6nements relativement sans dommages.
 



Les nomades comme les cultivateurs, avaient un 6norme
 
surplus d'hommes en age de travailler par rapport A la somme
 
terriblement r6duite des opportunit6s de production rurale disponible.
 
Sa migration de population concernant principalement les hommes
 
&otifs se tournant vers les zones urbaines A la recherche d'emploi
 
ou de soutiens familiaux, atteignit des proportions gigantesques.

Les d~placements de population sont dramatiques, meme dans le langage
 
sec des stristiques.
 

S'agissant de la s~dentarisation des nomades, 1'6tude
 
sur l'6chantillonage d6mographique de 1965 classait 65% de la
 
population comme nomades. A '16poquedu recensement de 1977,seule­
ment 36% entrai~nt dans eettc 0at 6g.ie EA -erme dg.-migk tIon
 
inter-r6gionale, quatre des douze r6gions administratives rendirent
 
compte d'une proportion ue population plus grande en 1977 qu'en
 
1965. Les autres 6taient en perte. Sur lea quatre, toutes sauf une,
 
6taient des r6gions d'activit6 6conomique relativement importante
 
les d6placements 6crasant s'4tant effectu~s vers les deux villes
 
de Nouakchott et de Nouadhibou qui multipli~rent respectivenlent
 
leurs populations par 11 et 23. Bien que ces deux plus grands centres
 
furent les principaux p~les d'attraction, les r~sultats nets cit6s
 
plus haut masquent un ochange continuel important de migrants entre
 
r6gions. Se r6f6rant aux statistiques de 1976, l'immigration
 
moyenne 6tait d'environ 46% de l'migration pour toutes lea r6gions,
 
c'est-A-dire environ 6 points gagn6s pour chaque 13 points de perte.
 
Sur la totalit6, plus de 29.000 personnes, a l'exclusion des
 
nomades, voyag~rent d'une r6gion A l'autre dans cette seule ann6e,
 
en moyenne une personne sur 46, et parmi eux presque 20.000 hommes,


6
dont l'ensemble 6 tait ag de moins de 30 ans.
 

Le mouvement r6gion rurale - z6gion urbaine laissait
 
lea zones rurales presque d6pourvues de main-d'oeuvre. Mgme aujour­
d'hui, un voyageur dans le Sud Mauritanien est frapp6 par
 
lapparente p6nurie d'hommes actifs dans la force de I'age. Ce
 
sont lea femmes, les enfants et lea hommes lea plus ag6s qui prado­
minent, et c'est aux femmes qu'6chouent lea taches des hommes
 
manquant. Les femmes font maintenant les travaux, autrefois r6serv6s
 
exclusivemenr rux hommes en meme temps que leurs taches d'autrefois.
 
Sans la main-d'oeuvre qu'elps repr6sentent, meme lea zones o i la
 
production est svrement reaLite ne produiraient plus rien du tout
 
aujourd'hui. En secteur rural, les enfants Pont lourdenient pay6s.

Les nouveaux imp~ratifs f6minins sont devenus la plantation et la
 
moisson qui ne peuvent attendre. On refuse meme leur nourriture
 
aux nourissons jusqu' ce que leurs m~res en aient fini avec lea
 
travaux des champs, et, aux conditions g~n6ralis6es de malnutri­
tion en secteur rural, s'ajoute la malnutrition infantile et sea
 
cons6nuences sur les dommages irr6versibles caus6s au cerveau et
 
sur l'augmentation de la mortalit6 infantile.
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On peut dire grossi~rement que'les efforts du Gouvernement
 
pendant la seconde d6cade prirent les memes chemins et eurent des
 
r6sultats semblables A ce qui caract6risa la premiere d~cade de
 
l'ind6pendance, quoi qu'il y ait eu am6lioration du processus de
 
planification et de l'appr6ciation quiavait le Gouvernement de ses
 
propres limites.
 

I1 y eut deux plans nationaux de d6veloppement formel 
dans les ann6es 1970. Le S.3cond Plan, 1970-73 et le Troisi&me Plan 
1976-80 tous deux privil6giant le d6veloppement rural plus largement 
que le Premier PlAn. 

Entre la fin du Premier Plan (en 1965) et le d6but du
 
Second Plan, se situe une p6riode de r6evaluation (t de red6finition
 
pendant laquelle les 616ments de la strat6gie et lea tactiques
 
6labOr~es par la mission de la Banque Mondiale furent appliqu6s aux
 
exeroices de planification annuelle, notenment par une meilleure
 
ad6quation entre los d6cisions relatives aux d6penses budg6taires
 
et les exigences du d6veloppement.
 

Le Second Plan entra en jeu comme un modeste document
 
fournissant un cadre aux objectifs sectoriels de base,permettant
 
de guider l'investissement annuel et los programmes budg6taires
 
pour une p~riode de quatre ans. Ii reconnaissait clairement trois
 
facteurs de contrainte, les efforts caract6ristiques de la
 
Mauritanie pour pr6senter des plans coh6rents de d6veloppement- A
 
savoir l'absence de donn6es de base qui adraient permis des projec­
tions pr~cises, et l'impossibilit6 de faire des plans de d~penses
 
stables pour des p6ricdes exc6dents un an rendaient compte de
 
l'inoonstance des ressources budg6taires en Mauritanie, et de la
 
lourde d6pendance o tse trouvait le pays vis-A-vis de financements
 
ext6rieurs sur lesquels la Mauritanie exerqait une influence tr~s
 
limit6e. Comme l1'avait fait le Plan pr6c~dsnt, le Second Plan mit
 
A nouveau l'accent sur les besoins de formation d'un personnel
 
sp6cialis6 apte prendreoen charge les projets, et sur la necessit6
 
de compl6ter des 6tudes susceptibles d'alimenter los connaissances
 
relatives aux constantes 6conomiques et sociales de base affectant
 
le d6veloppement, pour fonder des projets A la fois meilleurs et
 
plus nombreux.
 

Reprenant la pr6occupation ant6rieure, le Gouvernement
 
consacra la plus grande partie de l'inveatissement public au
 
d6veloppement de l'industrie, du secteur minier, et des infrastruc­
tures, On attribua A la Mauritanie rurale 13,9% de l'investissement
 
total repr6sent6 par 4e Plan, et qui int6grait l'investissement
 
provenant de sources ext~rieures. En terme d'investissement public
 
le secteur rural avait environ 41% du total A son actif. Sur ce
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montant, 38% seulement furent d6pens6s, dont un tiers consacr6
 
A des 6tudes concernant l'irrigation. Une des raisons-clef
 
expliquant la mdiocre performance de ce Plan est.peut-etre le
 
peu d'efforts investis par le Gouvernement dans le secteur rural.
 
Le budget de fonctionnement attribu6 par le Gouvernement A ces
 
activit6s suivait une pente descendante depuis le premier budget
 
d'apr~s l'ind~pendance en 1960, qui leur affectait en proportion
 
6,9% jusqu'A celui de 1973 pour lequel la proportion 6t;ait de
 
3,4%, ce qui repr6sente en valeur de monnaie constante une chute
 
de 13%.
 

Au cours de ce Plan l'16levage fut le principal b6n6ficiaire
 
de l'activit6 rurale, sous forme de deux projets prenant en compte
 
la construction de puits, la sant6 'animale, l'assainissement de
 
puits et le rel~vement de pare-feux. Un de ces projets comprenait
 
une composante d'am~lioration des paturages- Dans le secteur agricole,
 
le principal effort semble avoir 6t6 la poursuite d'un projet
 
d4marr6 en 1966 A la fin du premier Plan, et qui mettait en place
 
de petits p6rimntres villageois irrigu6s. En tout, quatorze de ces
 
projets pilotes visant A introduire l'irrigation, y contribuaient
 
aux environs do 1975 par iuii total de terres irrigu6es repr6sentant
 
seulement 100 hectares.
 

Dans le s-cteur forestier, la mont6e du prix de la gomme
 
arabique sur le ,narch6 international encouragea A accentuer la
 
saign6e des forets extensives de gommiers, relevant la production
 
de 2.000 tonncs en 1960 A 5.000 tonnes par an au d6but des ann es
6


1.970. La m6ccnnaissance de ce secteur, l'insuffisance de personnel
 
,.t d'affectacions budg~taires attribu6es au Service des for~ts
 
laissa le Gouvernement d6muni devant le d6p~rissement du peuplement
 
de gommiers qui en r~sulta. Cependant le Gouvernement attribua
 
le monopole du commerce de la gomme arabique A une soci6t6 d'Etat, 
la SONIMEX qui mit en place en 197 A Nouadhibou une installation 
de traitement pour mettre un terme A l'habitude ant6rieure 
d'exportation et de traitement par le S6n6gal. Au d6p6rissement des 
gommiers, on doit ajouter la d6t6rioration da toutes les autres
 
ressources foresti~res surexploit6es par la quote de bois et de
 
charbon de bois, pour lesquels 'l demande s'.ccentuait fortem,4nt
 
non seillement dufait d'un accroissement norml de la population
 
mais aussi par la croissance anormale de la s6dentarisation des
 
nomades et de l'urbanisation. Les for~ts, ressource d6j6 fragile
 
et rare dans le Sahel, devinrent rapidement une russource en vc
 
de disparition.
 

La p6riode qui couvre la fin du Second Plan en 1973 au
 
d6but du troisi6me Plan en 1977, 'oncurrenga la p6riode de
 
s6cheresse a peine d6pass6e par la s6v~rit6 des boulversements
 
qu'elle entraine sur la sc~ne mauritanienne. La diff6rence essentielle
 



fut que cette nouvelle p6riode d'adversit6 et de boulversements
 
eut des effets plus drastiques sur le secteur moderne de l'6conomie
 
et sur les finances de l'Etat que tout ce que l'on avait connu
 
auparavant. Apr&j les consequences de la s~cheresse, un redresse­
ment s'amorqait vers 1974, et l'activit6 6conomique revenait
 
lentement A la normale lorsque la nation fut frapp6e par une
 
succession de revers qui lui furent apport6s vers 1977 et qui
 
la mirent financi~rement A genoux.
 

Le premier de ces 6v~nements se produisit en'1974 avec le
 
doublement des prix des produits p6troliers et ses cons6quences
 
sur l'6conomie mondiale. Non seulement le pays fut directement
 
affect6 par l'augmentation des prix des produits p6troliers et la
 
mont6e g6n6rale des couts A 1'importation qui' s'ensuivit, mais
 
il subit 6galement une chute des profits de sa principale exporta­
tion lorsque la demande en minerai de fer sur le march6 mondial
 
de l'acier d6clina, particuli6rement en 1975, entrainant avec elle
 
les prix du minerai de fer. L'6conomie entra dans une p4riode
 
inflationiste sans pr6c6dent et pour la premiere fois depuis l'ind6­
pendance, la balance des payements subit de s6v~res tensions. Par
 
la suite en 1976, l'Espagne abandonna son contr8le sur le Sahara
 
Espagnol et la Mauritanie assura le controle du territoire av
 
Sud du 246me parall~le, acte contre lequel les forces de libc!ration
 
du Polisario protest~rent am6rement. Le fardeau de la d6fensE
 
ajout6 A celui de l'administration g~rev~rent s6V&rement les ressour­
ces humaines et financi~res d6jA limit6es de la Mauritanie.
 

Un salut temporaire vint de 1'6tranger sous la forme
 
des sommes iraportantes accord6es par l'assistance extdrieure vis-A­
vis de laquelle la Mauritanie manifeste une capacit6 diattraction
 
6tonnante. De 1973 A 1977 le Gouvernement obtint 880 millions de
 
dollars US, dont la plus grande partie provenait des pays arabes
 
de I'OPEC, une partie d'entre eux 6tant destin6s A soutenir le
 
budget et A aider la balance des payements. D'assez grosses 
sommes furent aussi obtenues de banques priv6es et de fournisseurs 
6trangers A des conditions commerciales. Cette p6riode "d'argent 
facile" s'accompagna d'une d6tente et d'une soumission financi6re 
qui aggrav&rent les problmes du pays plus qu'ils ne contribu~rent 
A les r6soudre. Poursuivant cette direction, le Gouvernemient alla 
vere des investissements publics d6sordonn6s largement diriges vers 
des projets improductifs dans le domaine des infrastructures et de 
l'industrie. Le secteur minier fut nationalis6 et de vastes projets, 
notaimment une raffinerie de p~trole et une raffinerie de sucre 
achet6es en 1977, furent mal conques et financ6es A des conditions 
tr~s dures. Quelques quatre ans au plus tard ces deux raffineries 
sont rest6es inop6rationnelles a ce jour. 
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La situation s'est consid6rablement d6t6rior6e au cours
 
de lann6e 1977. La soheresse frappa encore et la production de
 
r6coltes sleffondra. La production de petit mil et de sorgho,
 
principales r6coltes, chuta de 36.000 tonnes en 1976 A environ
 
21.000 tonnes en 1977. Cet effondrement dans la production alimen­
taire ajout6 au d6ficit de nourriture d6j& s6v~re n6cessit&rent
 
des importations publiques de plus de 100.000 tonnes dont seule­
ment un tiers fut obtenu au titre d'aide gratuite. Les importations
 
alimentaires compl~mentaires provinrent de canaux traditionnels
 
non officiels. Le prix du minerai de fer sur le march6 mondial
 
se maintint au plus bas, tandis que les exportations chutaient
 
par suite des interruptions provoqu6es par les attaques du
 
Polisario,. our la voie de chemin de fer reliant les sites rtinierd
 
au port. Le tout se traduisant par une chute des recettes de l'expor­
tation du minerai de fer de 154 millions de dollars US en 1976 a
 
127 millions de dollars US en 1977. Outre ces malheurs, ltaide
 
budg6taire ext6rieure fut drastiquement r6duite et pour la premiere
 
fois depuis l'ind6pendance le niveau des r6serves de la Banque
 
Centrale devint n~gatif par suite de la n6cessit6 de financer un
 
d6ficit de la balance des payements de 45 millions de dollars US.
 

En 1977, le Gouvernement se montra lui-mgme incapable
 
d'honorer la plupart de ses obligations en mati&re de dettes
 
ext~rieures et un s6v~re d~ficit budg6taire de 91 millions de
 
dollars US, eu hausse par rapport aux 64 millions de dollars US
 
en 1976, entraina le report de quelques projets et la n6cessit6
 
d'obtenir d'importantes avances do la 3anque Centrale pour le
 
couvrir. Cette importante demande gouvernementale en mati~re de
 
cr6dit, associ6e A la n~cessit6 de remplacer les cr6dits 6trangers
 
par des cr6dits int6rieurs pour financer les importations essentiel­
lest obligea la Banque Centrale A limiter strictement le credit
 
au secteur priv6, conduisant de nombreuses petites entreprises locales
 
Ala limite de la faillite.
 

Au d6but d'une 6re nouvelle, un coup d'6tat pacifique en
 
1978 amena au pouvoir une nouvelle 6quipe et ouvrit la voie 'a
 
des initiatives de paix qui se concr~tis~rent par un cessez-le feu
 
devenu un accord permanent en Aout 1979 et par une renonciation
 
des rnv-ndications mauritaniennes sur le territoire de llex- .Thara
 
Espagnol. II permit aussi A la Mauritanie d'6tendre ses s .xces
 
d'assistance ext6rieure A quelques-uns des pays arabes qui n'6taient.
 
pas favorables A son engagement dans la guerre du Sahara et il
 
autorisa le Gouvernement A consacrer une fois encore la totalit6 de
 
son 6nergie et de ses ressources aux affaires nationales
 

La poursuite de l'ex6cution duTroisime elan 1977-1980,
 
pr6occupation de haute importance parmi ces probl~mes nationaux
 
fut affect6e par la nouveaut6 de crit6res fin&.ciers striots dans le
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choix de sea investissements et une d0ecision.orient6e par lea
 
imp6ratifs de son Plan de Redressement au point que l'on dut
 
renoncer A des projets qui n'auraient pas pu se.justifier
 
financitrement ot 6conomiquemont. Le sens d'une telle approche
 
fut une r.duction franche du r'le du Gouvernement dans l1 organi­
sation et la direction des investissements dans le secteur des
 
mines et des industries do hase et une politique de lib6ralisme
 
et d'ouverture au profih des investissement: etrangers priv~s,
 
laissant aux investisseurs '.'enti6re initiative et I'enti~re
 
baspnsabilit6 de la rQalisation et du financement des projets 
sans 	lea garanties de pret ruinbuses;que le Gouvernement 
pr6levait auparavant, C'6tait lt un ne' d~marquage de la .politique 
pass6e qui dorinait lJirportance au d6veloppemon.t de l'industrie 
et des transports, h l'exception du port de Nouakchott et de la
 
route Kiffa-N6.ma, qul avaient tous deux d6imarres, et du projet

rel-tif aix minera. de fer' des Guelbs (4), qui 6taitet,. est encore, 
lo principal espoir de relance de l'6conomie et la pierre 
d'achoppement du Plan de Redressement.
 

Le Troisi6me Plan t6moigna au d6veloppement-du secteur
 
rura. l'intret le plus grand quail ne lui eut jamais manifest6 ­
16,6o du total de l'investissement - dent la presque totalit6
 
aurait d~pendu de financeeen;;s e)t6rieurs. Mais eu 6gard 6.'l'espoir 
mis dans les travaux d'irrigation comme principal soutien de
 
l'am6lioration de l'agriculture, et compte tenu de leur coat e1ev6 
et de la longue oriode da gestation qu'ils ndcessitent, ainsi que 
des conditions terndues dans le.3quelles se lrouvait les Finances de 
l1 Etat, leo op6rations du Plan dans .e &ecteur rural furent modestes 
par lour no:tbre, omme par leur po't6o et eurent un faible impact 
imia6diat sur ia qualit6 Je vie en milieu rural et sur l'am6lioration 
de l'6conomie nationale. 'Jn peu moins de -7,9milliards d'Ouguiyas 
(environ 42,14 rillionis de dollars US) avaient 6t6 allou6s, dont un 
tiers environ Jagri.u'e (5) et deux tiers a l'levage. Les 
d6penses pour l'agriculture et pour ]' 6 levage furent respectivement 
de 39, et do 34, des sommes allou6es, e, partie seulement prce que 
les finanoements nuraint pas 616 obtenus, Pre'sque 45% des sommes 
allou6es & i'6levag'a ooncern -ient dle, projets qui furent arret~s, 
abandonn6s anrtu ,.- d.5mavrage ou qui 6chou~rent pour une raison ou 
une autre.
 

(4) 	Un projet visant A exploiter les d6po3ts de fer do faible teneur 
qui augmenterait lea reseives di fagon substantielle et permettrait 
la *oursuite des opcrations au.-del de la fin des ann6es 1980 
lorsque les r6serveu actuellement exploitdes seront pros d'letre 
6puim66s,
 

(5) 	 Mises A part 1,s op~rratiors de la SOi'MADER* les organismes para­
etaticucs responsab2.eL, de dveloppement rural, se concentrent 
en gcn6ral sur ,A cr6ation de br;vaux dtirrigation. 

http:responsab2.eL
http:Kiffa-N6.ma
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Une lueur dans cette rision sinistre vint d'un projet
 
int6gr6 pour le d6veloppement rural dans le Sud Est Mauritanien. I1
 
exigeait 240 millions d'Ouguiyas de d6penses, couvrant '16levaget
 
l'agriculture, la cr6ation de stocks de r6serves, la protection
 
contre l'6rosion, l'installation de points d'eau, l'am6lioration
 
des pistes, des cr6dits A la production et A la consommation, et
 
l'alphab6ti~ation de base. I1 est remarquable non seulement par la
 
forme int6gr6e de son approche, mais aussi parce qu'il s'agissait
 
d'un projet important qui reconnaissait les investissements les
 
plus bas et les r6sultats .es plus rapides qui pourraient etre
 
achev6s sans irrigation. Toute la somme allou6e fut d6pens6e, mais
 
on ne sait pas combien des 7.400 hectares et des 15.000 tonnes
 
suppl6mentaires des r6coltes c6r6ali6res, furent r6alis6s.
 

Le commentaire le plus poignant sur le III~me Plan, et
 
par extension, sur l'ensemble du concept d'effort pour le d6veloppement
 
rural en Mauritanie est sans doute concr~tis6 dans lea observations
 
d'une commission technique de planification travaillant aux pr~limi­
naires du Quatri~me Plan.
 

Paraphrasant ces observations
 

Le Troisi~me Plan d~finissait les grandes lignes d'une
 
stratbgie de d~veloppement rural A moyen et long terme
 
avec pour objectif l'6limination des contraintes
 
majeures du d6veloppement du secteur rural et la mise
 
en place de conditions b6n6fiques A son d6oollage.
 
Loin d'avoir 6t6 d~pass6s, ces contraintes ce sont
 
aggrav6es en certains cas. Le Troisi&me Plan, comme cela
 
avait 6t6 le cas pour lePremier et Second, se caract6­
rise par des actions sporadiques ainsi quIune
 
coordina*ion et une articulation insuffisantes, autant
 
pour ce ui concerne lea projets, qu'entre un projet
 
et ur :';rt ; par la lenteur administrative et financi~re
 
des ins-tuitons publiques; et par le petit nombre de
 
professi:nnels aux niveaux moyen et 6lev6 du Gouvernementi
 
et, parfois, par leur carence professionnelle.
 

Sans parler de cela, les r6sultats obtenus par le
 
Troisi~me Plan sont moindres que lee espoirs que
 
l'on y avait mis en raison d'une combinaison de diff~rents
 
facteurs
 

- l'absence d'un programme global int~gr6 de d~veloppe-­
ment rural ;
 

- le d6s6quilibre entre lea objectifs et lea moyens
 



- la difficult6 d'obtenir les ressources sollicit6es 
pour quelques sous-secteurs 

- la non-participation de la grande majorit6 des
 

producteurs ruraux
 

- l'absence d'institution de cr6dit agrioole 

-les difficult6s de r6alisation et de gestion rencontr6es
 

sur tous lea p6rim6tres irrigu6 s en raison de probl~mes
 
persistants remonl ait au syst&me foncier ; A la
 

formation et A l'organisation des cultivateurs
 

1'insuffisance du oersonnel gouvernemental, et
-

- la difficult6 du Gouvernement A tenir sea engagements
 

par rapport aux contributions donn6es en contrepartie.
 

Aussi serait-il de bonne politique de donner priorit6 ,
 
en termes precis et concrets, au secteur rural. Le
 

Quatri~me Plan devrait le confirmer clairement et de
 

fagon pratique, ALla fois dans sa conception, et dans
 

la mise en oeuvre.
 

Comment ce point de vue d'ordre technique et cette conclusion
 

survivront 6Lun examen minutieux au niveau politique de l'exercice
 

de la planification reste probl~matique.
 

R6trospectivement, le Gouvernement mauritanien semble
 

assez t~t avoir adopt6 une r)olitique qui etait arriv6e A lexclusion
 
-
de toute activit6 de planification sous n'importe quelle forme 


Cette politique 6tait apparemment motiv6e par un d6sir d'obtenir un
 
commerce et
flux substantiel et prolong6 de gains pour financer le 


le seoteur moderne de d~veloppement et pour placer le Commerce Mauri­

tanien'entre-les mains des mauritaniens. Vu sous cet angle, la
 

concentration des investissements et de l'effort public dans le secteur
 

minier, lea industries de p~che et de transport, et lea infrastructures
 

sla'puye sur une logique qui no peut 3tre discut6e que sur le plan
 

du d6saccord avec lea objectifs. A 1cpoque o i cette politique fut
 

probl6mes du secteur rural n'06taient pas sp6cialement
adopt6e, lea 

A savoir que celui-ci 6tait dans l'6tat de normali-tzlon
critiques ­

qulil avait connu depuis un si~cle f:t plus, et atue l0 moyens de faire
 

quelque chuje concernant ces probl~mes manquaient en termes de
 

ressources de planification, de mnin-d'oeuvre et d'I.rgent, Leo riches
 

iomades dans l'intervalle, restructuraient leurs investissements et
 

continuaient leur commerce.
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Le d6veloppement des d~pOts de fer et de cuivre, et des
 
infrastructures qui y 6taient associ6 es fut plus facilement r6alis6
 
par l'initiative 6trang&re et par une majorit6 de capiteux 6trangers.
 
Le d~veloppement de l'industri'd de la p6che semble une extension
 
naturelle de la m~me idee I'ex.loitation de res~ources,.avec comme
 
int~r~t suppl~mentaire l'utilisation multiple d'installations
 
portuaires Les m6comptes et certains facteurs d1 ord-re fonctionnel
 
et 6oonomique combin6s avec les cons6quences malheureuses pour le
 
profit, contrairement A ce qu'auraien pu attendre quelques-uns de
 
ces investissements, auraient pu etre pr6visibief s':ia, y'-avait eu
 
une planification rielle, mais- la politique de d6veloppement quant
 
A elle n'6tait pas alors en d~faut.
 

Les investissements sur la route de Rosso et le Varf de
 
Nouakchott sont la manifestation directe des besoins pour am6liorer
 
les installations commerciales de la Mauritanie, puisque la premiere.
 
visait l'extension du couloir commercial A l'6tranger, et l1autre
 
6tait destin6e au futur couloir pour la diversification de ce commerce.
 
Plus tard, lorsque le trac6 de la Route de l'Espoir traversa le coeur
 
de la zone des p~turages plus que les zones agricoles du Sud, ce fut
 
une immense consternation chez ceux qui pensaient que la route du
 
Sud, en l'absence de toute piste, aurait 6t6 une d~pens.. plus efficace
 
et aurait davantage contribu6 au d~veloppement rural. LA encore, les
 
motivations peuvent etre consid6r6es en termes de possibilit6s
 
commerciales. La production dans le Sud descendit bien en deqa des
 
besoins de subsistance et pour un avenir pr6visible, et-nt donn6 les
 
pr6jug6s du Gouvernement en mati~re de travaux d'irrigation, il est
 
probable qu'elle le restera. D'un autre cOt6, le trac6 1'6levage"
 
servit cette portion de la population plus s6v~rement touch6e par la
 
s6cheresse et lui fournit des possibilit6s d'1changer la transhumance
 
pour la faqon de vivre nomade et lui ouvrit un couloir pour un
 
commerce dans les deux sens, avec le b6tail affluant par camion vers
 
Nouakchott et les marchandises affluant vers l'arri~re pays. Il se peut
 
egalement qu'il ait 6t6 un moyen d'attirer '16levagequi, traditionnel­
lement traversait le Sud pour passer la fronti~re, vers lea march6s
 
nationaux.
 

Autre que la concentration sur les projets d'irrigation,
 
lea principaux efforts du Gouvernement depuis le d6but avaient port~s
 
sur le moyen de soutenir le secteur de '16levagd.Depuis le 'Oremier
 
Plan, il y avait eu un succession de projets pour installer,
 
et remettre en 6tat les puits pastoraux et les pare-feux et pour
 
maintenir et agrandir les syst~mes de barrage pour l'agrioulture de
 
d~crue, le dernier point 6tant un moyen d'encourager la s6dentarisation
 
avec l'anilioration de '16levage.
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Si des fautes ont 6t6 commises, elles l'ont 6t6 dans le
 
domaine de la planification, ou A cause de son absence, et dans
 
1161aboration et l'6valuation de projet: Le besoin qu'A ressenti
 
le Gouvernement d'une planification efficace slest intensifi6 au
 
fil du temps, A mesure que les ann6es de disponibilit6 de subvention
 
facile c~daient la place A des financements en termes plus dur , et
 
comme le montant de la dette ext6rieure s'6levait a des niveaux
 
interdits par les capritieux investissements publics.
 

La Premiere Partie de ce rapport r6sume les efforts du
 
RAMS pour am6liorer les bases d'une pratique de la planifioation
 
en Mauritanie.
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PHASE I
 

1. Etudes de Bse
 

a) Etudes Agro-Ecologiques
 

AS 1. Zones Aro-Ecologiques en Mauritanie (201 pp)
 

Ce rapport d6crit la g6ographie du pays et sea contraintes
 
sur l'environnement ; suit un expos6 sur lea eaux de
 
surface et lea eaux souterraines, lea diff~rents types
 
de sol, les groupes de v6g6tation et de p9turages, lea
 
zones d'61evage, et lea zones cultiv6es. Ce rapport se
 
termine par l'identification, la description et la carto­
graphie de huit zones-6cologiques - typescouvrant
 
liensemble du territoire mauritanien, et parmi lesquelles
 
cinq sont d6sign6es comme zones agro-6 cologiques en
 
fonction de leur ad6quation A une production rurale et
 
de leur utilisation en ce sens.
 

AS 2. Rg6n6ration de l'Environnement du Tiers Sud
 

de la Mauritanie (218 pp)
 

Appendice (134 pp)
 

Ce rapport d6crit la situation de l'environnement, lea
 
principales causes de sp d6gradation, et 1'influence des 
pratiques actu:les sur lea conditions de l'environnement 
autour des villes et des villages, dans lea zones 
pastorales et autour des puits pastoraux, dans lea for'ts 
class6es, et lea palmeraies de palmiers dattiers, en
 
prenant une base d'observation portant sur cent champs.
 
Le rapport se poursuit par un expos6 sur les capacit6s
 
de charge des paturages, et conclut par des observations
 
sur lea zones menac6es et sur lea zones bien priserv6es,
 
le comportemeut des populations A l'6gard de leur
 
environnement, le processus de r6g6n6ration v6 g6tale, et
 
l'adaptation des moyens disponibles A la lutte contre la
 
d6sertification.
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AS 3. Projections D6mographiques (132 pp)
 

Le rapport analyse lee donn~es et r~sultats pr4liminairee.
 
du recensement de 1977 tels qu'ils sont publics par le
 
bu-zeau du recensement, et en d~duit tin taux d'accrois­
sement naturel de la Dooulation. Des pr6jections de la
 
population nationale sont pr~sent4es en fonction de
 
variation des taux de croissance, et les principaux
 
aspects des mouvements historiques de population sont
 
expos4s, notamnent les-migrations int :r-r~gionales,
 
internationales, et l'exode rural ; la stdentarisation
 
des nomades ; et le conflit dn Sahara. Les projections
 
r6gionales portent jusqu'A l'an 2000 pour les populations
 
nomades et les populations 6dentaire8, et pour la
 
population globale ; elles s'accornpagnent d'un expose
 
Sur les tendances actuelles en rapport avec le, changements
 
de population projet6s. Un profil statistique des
 
structures sociales mauritaniennes .st 6labor6 en terme
 
de structure familiale, de m6nage moyen, t de r~parli­
tion de la population par sexe et par age. Le rapport
 
conclut par des observations sur l'accroissement naturel
 
C populations, l'urbanisation et la croissanoe de
 
Nouakchott et sur le ph6nom&ne de s~dentarisation.
 

b) Etudes Relatives Aux M6nages en Secteur Rural
 

AS 5. La Consommation des Produits Alituentaires et 

Non Alimentaires dans le Secteur Rural (130 pp) 

Le rapport r4capitule les r6sultats de la composante 
"consommation" de l'enquete du RAMS sur les m6nages, en 
termes de r6gion, de groupe ethnique, et de nomade, et
 
selon les diff6rents syst&me6 d'auto-consommation ou de
 
d6pense pour les biens alimentaires et non alimentaires,
 
et cela de faqon relativement dtaill6e. Ar&s avoir
 
examin la question de l' lasticit6 des demandes A la
 
fois pour les biens alimentaires et pour les biens non
 
alimentdires, le rapport termine sur des projections
 
relatives A la demande en nourriture et autres produits
 
en l'an 2000, sur la triple base d'hypoth6ses de
 
demrande "6levee", "moyenne" ou "faible" en fonction 
destimations relatives a l'accroissement net des revenus
 
annuls par tate et des projections d6mographiques du
 
TRAMS. Les r6sultats portent sur les populationq s6den­
taires et normales du secteur ruval, et sur liensemble
 
des T.opulations du -ecteur rural.
 



AS 6. Le Revenu du Secteur Rural Mauritanien (87 pp)
 

Le rapport x6capitule lea r6 sultats de la composante
 
"revenu" do l'enquete du RAMS sur lea m6nages.
 
I1 examine lea sources de revenu en esp~ces ainsi
 
que sa structure et son mode de distribution entre
 
les syst~mes budg6taires des sgdentaires ruraux et
 
des nomades, par r~gion, secteur 6conomique et
 
groupe ethniquei,et fait le total des r6sultats
 
pour la population rurale dans Son ensemblei Les
 
courbes: de Lorenz et lea indices de concentration
 
de Gini s'ont donn6s pour les composantes s6dentaires.
 
et nomades de la population rurale.
 

c) Etudcz Sociologiquea 

AS 7-1. Profils Sociologiques : La Mauritanie N6ggro-


Africaine (62 pp)
 

Le rapport d6crit lea principaux 'roupes ethniques
 
Noirs Africains r6sidant en Mauritanie, a partir
 
d'informations publi6es. Un chapitre historique
 
donne bri~vement le contexte, remontant au 196me
 
si~cle et & la p~riode de colonisation, et oxpose
 
l'impact 6conomique de la colonisation et 17accession
 
A l'ind6pendance. Un expos6 traite des ressemblances
 
et des diff6rences des Toucouleurs avec lea autres
 
groupes ethniques ; une description des Toucouleurs
 
s'appuye sur leur mode d'organisation fariliale et
 
politique et sur leurs hi6rarchies et castes de
 
travail. Une description des Peulhs s'appuye sur leur
 
mode de vie pastoral, leur structure sociale et
 
leur conception de l'espace, liaccent 6tant particuli6­
rement mis sur les effets de la sacheresse. Lorganisa­
tion sociale et la vie 6conomique des Sonink6 dans
 
ieurs villages sont ddcrites en meme temps que le
 
caract~re unique de leur migration et'les effets sur
 
le groupe communautaire. Le rapport examine le
 
milieu des Wolo. et des Bambara ainsi que leurs acti­
vit6s 6conomiques et d6crit-leur organisation politique
 
et sociale.
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AS 7-2. Profils Sociologiques : Les Mauree (93 pp)
 

Le rapport commence par un court survol historique
 
retragant lee grandes lignes de la mise e2. place de
 
la soci6t6 Maure ; il analyse lee structures pass~es
 
et ac¢tuelles de cette soci~t6 en partant.de l'aspeot
 
des ressources mat6rielles et de lorganisation
 
sociale. Au cours du ?apportl les facteurs de conti­
nuit6 et de changement sont 6valu~s ; il cherohe 6
 
6clairer lee tensions, les distorsions, lee bloquages
 
et les d6s6quilibres n~s de leur 6voluticn ; et A
 
mesurer leurs cons6quences sur les actuels probl~mes
 
de d6veloppement de la Mauritanie. Plus pr6cis'ment,
 
le rapport examine le fonctionnement de l'6conomie
 
maure en fonction de ses modes de production, de
 
ses habitudes de consommation et de distribution
 
il rend enfin compte de l'organisation sociale
 
maure avec une r~f6rence particuli6re A la stratifi­
cation de la famille, du pouvoir et de la soci6t6.
 

AS 8-1. Changements Sociaux : Le Deverir du
 

Pastoralisme (84 pp)
 

Le rapport pr6sente les r6sultats de trois 6tudes
 
de cas du RAMS, illustrant des adaptations diff6'rentes
 
au changement survenu au sein du mode de vie pastorale
 
aprs deux d6cades d'un mouvocient do s6dentarisation
 
des nomades affectant d6ja 65Y de la population mauri­
tanienne. Le rapport 6tudie lee multiples causes de
 
ce mouvement, l'apparente irr6versibilit6 de la tehdance,
 
et ce qu'il conviendrait de faire pour stabiliser un
 
mode de vie qui contribue en grande partie A la produc­
tion et A la richesse du secteur rural.
 

AS 8-2. Changements Sociaux : Organisation Sociale
 

de la Production Agricole (81 pp)
 

Ce rapport explore lee concepts traditionnels de propri6t6
 
de la terre chez les Maures, lee Toucouleur et lee
 
Sonink4 et leurs changements cons6cutifs a la mise en
 
oeuvre de projets agricoles; il d6peint la traditionnelle
 
force de travail agricole qui s'adapte si rigoureusement
 
aux differents syst~mes sociaux hi6rarchis6s et A see
 
mutations; enfin il explique lee cons~quences diverses
 
qu'ont eu sur le tableau global du changement social le
 
d6veloppement agricole - particuli~rement l'irrigation.
 



AS 8-3. Changements Sociaux : Mouvements de la Population
 

et Migrations en Maur.-.tanie (240 pp) 

Ce rapport clarifie les aspects historiques et culturels 
de la migration et les changements 6conomiques et sociaux
 
actuels qu'elle induit, Au cours du rapjp6rt sont examindes 
les conditions., les facteurs et les raisons dominantes qui
 
favorisent la migration, ainsi que l'organisation spatiale
 
et sociale de cette m:gratl-on, et liastallation des
 
migrants dans les zones urbaines. Enfin, la conclusion
 
resserre l'6clairage sur le caract~re fondamentalement
 
diff6rent entre les migrations d'3s deux derni 'res d6cades, 
qui repr~sentent l'abandon d-un mode de vie, et celles
 
qui avaient vr6c6d6 et repr6sentaient la poursuite de ce 
mode de vie ; il commente les perturbations sociales qui
 
s lensuivirent.
 

AS 8-4. Changements Sociaux ; Modes d'Accumulation et
 

Transformations Sociales (U04pp)
 

Le document retrace le changement dans les modes daccumu­
lation des richesses en Mauritanie , essentiellement
 
pratiqu6e par la majorit6 maure, depuis les syst~mes
 
agricoles et pastoraux ancestraux -t tradibionnels, (o la
 
source de richesse d6pendait d'entreprises productives)
 
jusqu'A l'6volution modern do I '6conomie de march6, 
depuis ses d6buts r.vant '.a colonisa ion, (oi la richesse 
provenait du commerce et du transport). Le rapport examine 
la diff~rentiation 6conomique et sooiale r~sultaut de ces 
nouveaux r6seaux commerciaux, et le r6le que jouent ces 
nouveaux groupes marchand3 dans la soci6te mauritanienne 
d'aujourdlhui-

AS 9. Synth~se G~n6rale'da- Etudes Sociologiques (60 pp)
 

Le raoport justifie les postulats d.e base ayant gui..d6
 
la recherche sociologique 3r fonction du besoin d'±dentifier
 
les formes sp6cifiaues de l'4volution historique du pays
 
et de son peuple, et du besoin de comprendre les m6canismes 
de changement propre A chacun dcs gioupes ethniques, comme
 
une consequence des processus hk'storiques et de d6veloppe­
ment qui cnt vu le jour. Est inclu un bref r6sum6 de
 
chacune des 6tudes socio~ogiques7 ainsi quo quelques obser­
vations sur la m~thodoiogie employ6e,.
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2. Etudes Sous-Sectorielles
 

SS 1. Situation Actuelle du Secteur des Cultures
 

Irrigu6es (105 pp)
 

Le rapport analyse la situation actuelle et lea contraintes
 
relatives a la culture irrigu6e le long du fleuve S~n6gal,
 
en mettant particuli&rement l'accent sur les problhmes de
 
cr6dit agricole, de communications, d'infrastructures, de
 
commercialisation, d'installation de stockage et de trans­
formation des produits agricoles. Les probl~mes de droit
 
foncier et de fcrmation sont bri~vement abord6s. Le rapport
 
se poursuit en explorant les possibilit~s de l'agriculture
 
irrigu6e dans les autres r~gions du pays, qui utilisent A
 
la fois lea eaux de surface et les eaux souterraines. Des
 
suggestions sont faites quant Pu contenu d'une politique
 
coh6rente Dour la oromotion de l'agriculture irriguee,
 
dans un but d'autosuffisance alimentaire. Des donn6es sont
 
fournies sur la population et l'emploi, les zones irriguees
 
et la production et lea budgets des exploitants agricoles
 
pour les diverses r~coltes.
 

SS 2. L'Agriculture S6che (169 pp)
 

Le rapport analyse de fagon relativenient d6faill6e le
 
statut de l'agriculture s~che (de d6crue, sous-pluie, et
 
de malo) en termes de syst~mosde production (pr6sent et
 
futur, par superficie et r6partition g6ographique). Les
 
r6coltes et les rendements pour lea c6r6ales, lea l6gumi­
neux..et lea l6gumes, et les condiments ; lea m6thodes et
 
les difficult6s de la producbion, sea moyens (la terre,
 
la main-d'oeuvre, le capital et les budgets), le syst~me
 
foncier et sea consequences sur la production ; et le
 
r6seau relation avec les autres productions rurales.
 
Les projets pass6s et en cours visant a l'am6lioration
 
sont cites, assortis d'un bref commentaire. Sont 6galement
 
expos6s lea quantit~s de c~r~eles et r6coltes associ6es
 
produites, par zone mise en culture, en fonction des
 
hypoth~ses de conditions climatiques bonnes ou mauv-ises,
 
et la destination de la production en termes d'utilisation
 
pour la subsistance, de stockage et de ccmmercialisation.
 
La formation et la recherche sont bri~vement abord6es, et
 
le rapport se termine par des considerations sur lea ques­
tions de d6gradation et de conservation de l'environnement.
 



SS 3. Etude du Sous-Secteur de 1'Elevage (123 pp)
 

Le rapport examine la situation actuelle des ressources,
 
de la production et de la commercialisation de 11.levage
 
en Mauritanie ; il tente de dresser la liste des contrain.
 
tee naturelles et d'originc humaine qui p~sent sur la
 
production, et 6value les potentiels de production pour
 
2.e b~tail, les moutors le ch~vres et les chameauxo
 
La capacit6 de charge des p9tures est le frein critique
 
et, depuis qu'elle d~pend de la pluviom6trie, les potentiels
 
de production sont projet6s pour lan 2000 sur des
 
hypotheses de pluviom~trie 6lev6c, faible, et moyenne,
 
utilisant le module de pluviom6trie du RAMS qui est une
 
repr6sentation pour la capacit6 de charge. L'analyse pr6voit
 
la poursuite de laccroissement de l'6levage f'nd6 sur lee
 
pAturages extensifs A une large 4chelle. L'6levage de
 
volaille est ajout4e A "'analyse 4conomique en raison de
 
contribution au PIB et en d6pit de son inappartenance A
 
une activit6 requ4rant des ressources pastorales.
 

SS 3 a. Suppl6ment A l'Etude sur lElevafe : La Gestion
 

des Paturages (46 pp)
 

Ce document expose la situation actuel7.e des probl~mes
 
pastoraux en Mauritanie et e3time les potentiels futurs
 
sur la base d'hypoth~ses de diff6rentes mesures de redres­
sement, dont la gestion des paturages A long ternie.
 
Le rapport d6taille les mesures sp6cifique3 comportant 
diverses m6thodes d'approvisionnement oomil6mentaire en eau 
destLn~e aux animavx pour les pa^turages secs, des m6thodes 
viaant & r6duire et A contr~ler les feux do brousse ; il 
1as compare jusqu'A ur certain point A la gestion des 
p~turages en tirant lee avantages compar6s de ohacun. 
Il met en valeur une approche adapt6e pour d6marrer en 
Mauritanie une gestion des pturages & petite 6chelle, 
essentiellement fond6e sur une participation locale; prenant 
finalement une envergure nationale, et conclut en exposatt 
lea 6 6ments nour un plan 7aiut'aire de gestion des p~turages. 

SS 4. L'Agriculture des Oasis (181 pp) 

Le rapport prsente une vaste analyse d6taill6e de la
 
situation actuelle de la culture des palmiers dattiers.
 
et autres r~coltes d'oasis, de see problmes et de sea
 
possibilit6s. Il couvre lea m6thodes de production, lee
 
rendements, l'organisation sociale, la main-dt oeuvre, le
 
capital, le syst~me foncier, !a commercialisation, la
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recherche et les services de vulgarisation, et 1impact
 
sur l'environnement. Les projets en cours A lheure
 
actuelle sont d6ctits, et diff6rents points de vue sont
 
exprim~s concernant leur ad~quation aux problmes de
 
*d~veloppement de ce sous-secteur assortis de propositions
 
et d'une justification d'un accroissement de llintervention
 
du Gouvernement pour sauver l'agriculture dt oasis dt une
 
6ventuelle disparition qui serait due A la fois aux menaces
 
naturelles et A celles cr~66s par lthomme.
 

SS 5. La P~che Continentale Artisanale (105 pp)
 

Le rapport decrit les ressources humaines, naturelles et
 

insti.tutionnelles relatives A la Deohe dans la vall6e
 
du fleuve Sn~gel et analyse la production actuelle et
 
les possibilites huntaines, comme le potentiel en poisson,
 
prenant en compte les captures, l'6quipement, la transfor­
mation et le stockage, la commercialisation et les coqts
 
de production. Les contraintes du type infrastructure,
 
surveillance, formation, financement, gestion, et environ­
nement sont ident'fi~es et analys6es, et les possibilit6s
 
de d6veloppement sont expos~es aux niveaux r6gional,
 
national et international.
 

.;. Peche Maritime (120 pp) 

Le rapport d6crit le traditionnel sous-secteur de la peche
 

c~ti~re dans un cadre identique A celui retenu pour le
 
rapport sur la peche continentale, d6crit ci-dessusavec
 
un expos6 compl~mentaire traitant de l'existence de
 
pr6coop6ratives, particuli&rement de celles des Imraguen,
 
et du d6veloppement de ce sous-secteur dans le sens d'une
 
p~che industrielle.
 

AS 4. Production Agiricole : Analyses de Quelsue_ Aspects.de
 

l'Agriculture en Mauritanie (84 pp)
 

Le rapport rend compte des 6tudes relatives au sous-secteur
 

rural et pr~sente sous une forme r6sum6e le8 Conclusions
 
de l'Bnquete men6e en 1979/1980 par le RAiMS sur la
 
Production. Il pr6sente des budgets comparatifs pour les
 

r6coltes et les entreprises d'6levage, et expose. quelques­
uns dos probl6mes dans les sous-secteurs de l16levage et
 
de recolte, notamment les questions de prix et de
 
cogercialisation des c6r6ales.
 

http:Aspects.de
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3. Etudes Fonctionnelles 

FS 1-1. 
 Essai d'Analyse de la Situation Aiimentaire et
 
Nutritionnelle en Mauritanie (88 pp)
 

Le rapport analyse les donn6es disponibles existantes au
 
moment du d~marrage du projet RA]IVS t r~capitule lea
 
6tudes nutritionnelles faites dans 1e pass6 
: la situation

6
o r
6 ali~re, les habitudes alimentaires et di6t6tiques,
 

et lea programmes nutritionnels en Mauritanie. Eu 6gard

A l'anciennet6 des 6tudes pr6c6denteo (remontant A 1958)

le RAMS mena 
une rapide enqu~te sur la consommation alimen­
taire en 1980, r
dont le rapport prAsente lqs 4sultats,
 
avec des sections sp6cialement consacr6es aux habitudes
 
alimentaires et A l'alimen 
ttibn des jeunes enfants.
 

FS 1-2. 	 Apetqu sur. le Secteur Sant6 en Mauritanie:
 

Services Ruraux de Sant6 (90 pp)
 

-Le rapport expose les grandes lignes du syst&me national de 
Sant6 pour ce qui concerne la structure administrative, les 
installations, la couverture de la population, et le
 
budget, et il fait le diagnostic de la situation en termes
 
de morbidit6, de mortalit6, de fertilit6, de oroissance
 
de la population et de nutrition. L'objectif et lea moyens
 
pr6vus pour le Secteur de la Sant6 dans le Quatri~me Plan

(1981-1985) sont analys~s, comme 
sont expos6es les contrain­
tes d'ordre interne et ext6rieur affootant le gysteme.

Le rapport propose un 
certain nombre de recomnandations
 
relatives aux actions prioritaires n6 cessaires A une
 
r6 orientation du syst~me de sant4 vers 
la pr'vention, et
 
susceptibles de placer le Minist~re de la Sant6 en meilleure
 
position pour planifier, administrer et ex6cuter ses
 
programmes.
 

FS 2-1. Situation de l'Emoloi'(118 pp)
 

Le rap )ort analyse les caract6ristiques de la population
 
et de la main-d'oeuvre A partir durecensement de 1977,
 
reprenant la classification par Age, 
sexe et localisation
 
g4 ographique, en faisant une presentation distincte des
 
zones urbaines et des zones ruralps ainsi que des groupes

norhades et des groupes s6dentaires. La force de travail
 
existante est d6crite en 
termes de 6omposantes s:dentaire,

nomade, attach6 au Gouvernement, au sucteur moderne des
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affaires, et A la ville traditionnelle, tout cela fond6
 
sur des donn6es tir6es de l'Enq'wte du RAMS surl'Empldi.

Le rapport propose une perspective de l'emploi et du
 
sous-pmploi dans lt avenir, fond6e sur des projections de
 
population et'de main-d'oeuvre, et sur des taux de partici­
pation pr6sum6s..
 

FS 2-2. Supplement A l'Etude sur la Situation de
 

l'Emploi (83 pp)
 

Ce document r6sume et analyse. les donn~es et l'information
 
sur l'emploi et le sous-emploi tir~es de llEnqugte du
 
RAMS sur 1FBmploi (1979/80), en couvrant largement le
 
probleme mais en se coneentrant sur les prinoipaux centres
 

.de populationz
 

FS 3-1. Qualifications de la Main-d'Oeuvre (124 pp)
 

Ce document fournit des donnees sur les niveaux d'alpha­
b~tisation de la population en g6n6ral et de la force de
 
travail en particulier d6crit le niveau 6ducatif de la
 
population comme un tout, donnant des d'tails compl6men­
taires sur les pourcentages de populations s6dentaires et
 
nomades, et sur l'ensemble de la force de travail par.
 
type d'emploi et par secteur 4conomique. La fonction publi­
que est d6crite dans une perspective de main-d'oeuvre et
 
dlemploi, Une description d6taill5e de l'Enqu~te du RAMS
 
est donn6e, 6 num~rant plus de 110 activit6s dt affaires
 
non structurees. Les chiffres de la population scolaris6e
 
A.l'heure actuelle sont brirveement rappel6s et projet~s
 
6ur l'an 2000, d~montrant l'effet fondamental des diplomes
 
sur la structure, de la force de travail q Tout au long du
 
rapport sont d6crites les bases pour U: syst~me de
 
Planification des R3ssources Humaines, ainsi que les actions
 

mener pour d6marrer dans cette direction.
 

FS 3-2. Evaluation du Syst~me Formel de Formation 
en
 

Fonction des Objectifs de DNveloppement (273 pp)
 

Anpendice (52 pp) 

-Le rapport 6value les composantes 6ducatives des trois 
derniers Plans Nationaux pour le Dveloppement Economique
 
et Social et trouve l'ducation formelle-en d6saoord avec
 
les buts et objectifs globaux. Consid6rant que le r~le du
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syst~me 4ducatif eat de fourrnjr une force 'de trave4L
 
correctement or 4 pari6e. et adapt6e, le rapport -fait une 
analyse exhaustive en profondeur de la structure et 
des
 
rpsultats du syst~me d'4ducation formelle en Ma'dritanie,
 
e.t .de son ad6quation A remplir son r8leo 
Cette analyse

inclut l'enseignement primaire, secondaire, technique et
 
professionnel.
 

FS 3-3. Education Non-Formelle (253 pp)
 

*Le rapport d6crit 
et analyse les institutions et les 
programmes dans l'6ducation non-formelle ot rend compte
de leur relation A la production et au d veloppement pour 
ce qui concerne l'agriculture traditionnelle et moderne,
l'levage, la 
oeche, la gestion, l'artisanat, la sant6,
 
l'?lphab6tisation et la culture. II r6sume et analyse

6 galement les r6 sultats de lEnquete du RAMS 
sur la Quali­
fication des paysans, des 4leveurs, des p~cheurs, des
 
artisans, des boutiques 
et des femmes.
 

4. Etudes d'Evaluation 

AE 4-1. L'Activit6 Economique Rural du Secteur
 

Priv6 (134 pp)
 

Le rapport analyse et discute le r~lo et les activit6s 
d'organismes d'affaires priv6es 
ou -,ara-6 tatiques, pr6sents 
en secteur rural en mettant l'accent sur les coopera.tives. 
Lea contraintes et les possibilit6s de ces formes de 
propri6t6. et d'op~ration sont examinees et illustr6es par 

.plusieirs 6tudes de 
cas et des exetriples hypoth6tiques.

Le rapport pr6sente des budgets de fonctionnement do typiques
 
entreprises familiales A petite 
%chelle, telles que les

boutiques, boulangerieq,boucheriG et restaur;ints. Le sys­
t~me des transports routiers, leur coit 
et leur fonction­
nement sont relativement d6taill6s. 

AE 4-2. Le Secteur Public : Les Organismos da D6 veloppe­

ment Rur'al (156 pp) 

Le rapport analyse certains d4partements 'lu Gouvernement 
et les institutions du 3ecteur Public concern6es par le
 
d6veloppement rural. Il examine l'6volution historique
 
de la composition organisationnelle du Gouvernement 
et
 
son mode de fonctionnement par rapport A la formulation
 



.--
104 ­

.politique, 9 la pl&nif-icatidn,:-.A la budg6tisation et
 

'Ala mise en place d'activit6s. Des 6tudes de cas de
 
projet sont present6es illustrant deux approches
 
diff~rentes du d6veloppement rural A savoir les travaux
 
d'irrigation et un projet de d6veloppement int6gr6.
 

AE 4-3. Annuaire Analytique
 

Ce document reprend des donnes 6manant des Etudes du
 
RAMS, les pr~sentant sous forme anot6e. Ii inolut
 
6galement des informations tir6es du recensement, et
 
des informations disponibles sur la g6ologie et la
 
olimatologie.
 

PHASE II
 

a) Documents Relatifs aux Options de D6veloppement
 

OP 1. Rapport Synth~tique sur les Strat6gies de 

D6veloppement
 

Ce rapport fait une analyse des sept autres options de
 
la phase II du RAMS, et d6crit suivant la position mauri­
tanienne la m6thodologie suivie pour passer en revue le
 
d6veloppeient rural, les options de la main-d'oeuvre, les
 
principales alternatives de d6veloppement qui 6mergent
 
et que le GRIM est susceptible do prendre en consid6ration.
 
Le rapport dresse la liste des questions gp6n6rales se
 
rapportant aux d6cisions A prendre et aux actions ' mener
 
pour le cas o~a les options de d6veloppement propos6es
 
viendraient A etre poursuivies.
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OP 2. Mod~le Macro-Economique pour Evaluer les Priorit6s
 

de D6veloppement
 

Ce document d6crit et d6montre un module de simulation
 
macro-6conomique 6tablissant les relations entre lea
 
contraintes financi res au d6veloppement, partipuli6rement
 
le ratio du Service de la dette, le budget gouvernemental
 
et la balance des payements ainsi que les inveptissements
 
et la production. On analyse en ces termes l'exp6rience
 
mauritanienne depuis l'ind6pendance et l'on reporte sur
 
l'an 2000 une projection du produit int6rieur btut par
 
secteur principal sur la base de trois hypotheses de cir­
cuits de production/investissement.
 

OP 3. Syst~me pour-Calculer le PIB du Secteur Rural
 

Pour le secteur rural, (p6riode de 1967 A 1980), le
 
Produit Int6rieur Brut d6coule de lagrgat des s6ries
 
disponibles sur la culture et la production animale.
 
Ces donn6es sont compar6es avec les figures portant
 
sur la pluviom6trie annuelle, et lion choisit trois
 
mod6les de production sur un cycle pluviom6trique de
 
vingt ans. Ces modules sont ensuite utilises pour pro­
jeter trois possibilit6s de production rurnle jusqu'A
 
l'an 2000. De plus, on dresse la liste des sries de
 
production d6sagr4gdes et on les Atilise pour expliquer
 
le tableau mbdifi4 des intrants - extrants du secteur
 
rural mauritanien. Cette innovation devrait se r6veler
 
utile en aident a l'identification et A l'analyse des
 
d6cisions sp~cifiques qu'il convient de prendre en
 
mati~re d'investissements dans le secteur rural.
 

OP 4. Besoins Fondamentaux : Une Conception pour Formu­
-------------------- ,--------­

ler une Strat~gie de D~veloppement
 

Ce document exprime la necessit6 et 11avantage d'Tncor­
porer le concept de besoins fondamentaux A la planifi­
cation du d6veloppement en Mauritanie, mettant l'accent
 
dans le meme temps sur la n6cessit6 ie la croissance
 
pour financer de tels besoins. Les besoins individuels
 
essentiels, y compris la sant6 et la nutrition, l'ensei­
gnement, lthabitat et '16nergie,sent analys6s A la
 
lumi~re de la sc~ne mauritanienne. De plus le document
 
fournit des estimations sur les cotsts n6cessaires pour
 
permettre de donner les besoins fondamentaux minimum
 
aux 20% de personnes les plus d6favoris6es.
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OP 5. Production Rurale.
 

Le document pr6sente la situation rurale de la Mauritanie
 

et examine les possibilit6s de production/investissement
 
pour les diff6rents sous-secteurs d6pendant du seoteur
 

rural : cultures sous-pluie, de d6crue, irrigu6es, 
ou
 

agriculture d'oasis, 6levage, peche continentale (rivi~res
 

et lacs), et maritime (artisanale et semi-industrielle).
 

Le document pr~sente des options de d6veloppement visant
 

A maximaliser la production, en decrivant les tendances
 

actuelles, et cherche les possibilit6s interm6diaires
 

pour r6aliser l'autosuffisance alimentaire. La pluviom6trie
 

et la main-d'oeuvre sont clairement examin6es en tant que
 

contraintes. A partir de ces composantes, on r6unit trois
 

options pour l'ensemble du secteur, chacune d'entre elles
 

se d6composant en investissement, production, valeur
 

ajout6e et main-d'oeuvre. Ce document constitue la clef
 

de voute des autres documents portnt sur les options
 

relatives au secteur rural.
 

OP 6. Mesures d'Accompagnement
 

services et institutions
Le document d~crit les besoins en 

6tatiques susceptibles d'6liminer les contraintes et
 

les goulots d'6tranglement freinant l'nugmentation des
 

revenus et de la production agricole. Il examine a la fois
 

les contraintes d'ordre physique et hurain.
 
Une telle analyse de base permet de d6duire les colts et
 

liste des besoins en mnin-d'oeuvre et en
de dresser la 

organisation. L'6ventail des options va d'une large
 
couverture nationale grace A un syst&me pleinement int6gr6,
 

jusqu'aux series de centres d'influence r6gionale, en
 

passant par la poursuite et l'am~lioration de la situation
 

des services existants a l'heure actuelle.
 

OP 7o Impact des Strat6fies Alternatives de D~veloppement
 

sur l'Emploi
 

Ce document analyse A la fois l'offre it la demande
 

dtemploi, aboutissant a la conclusion que 70,000 emplois
 

nouveaux sont actuellement cr66s pour r6aliser le plein
 

emploi, sans toutefois r6soudre le probleme du sous­

emploi, particuli~rement aigu dans les r6gions rurales.
 
Les possibilit6s d'emploi sont limitees en raison de
 

l'etroitesse du march6 int6rieur et du manque de qualifi­

cations, ce qui comprend l'analphab6tisme chez les
 

travailleurs manuels. Les projections effectu6es pour une
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p6riode allant jusqu'a 'an 2000 mnontrent que si..
 
dis'changemeiits n'intervienhent pas-dah's la politique
 
actuelle, le nombre des chomeurs serait alors de
 
400.000. Les diverses options mises en avant sont
 
celles mettant plus ou moins I'accent sur la promotion

dla-tiwit~s .-- forte intens'it6 -d-e -min-d'oeuvrey -parti­

culi6rement dans les centr-esr6g-i-anaux,*-et .1s proj-et­
de Code de l'Entreprise visant A remplacer lVactuel,
 
Code des Investissements qui favorise les activit~s a
 
capital intensif. Le docuttent insiste sur la necessitu
 
d!organiser un programme rnfin de promouvoir les niveaux
 
d'enseignempent g6n6ral et l'acquisition de comp6tences
 
particuli~res.
 

OP 8. Sant6/Nutrition
 

La premiere partie de-ce-document (Syst6me de Sarit6 en
 
Mauritanie : Analyse des Probl6mes et Discussions des
 
Alternatives) pr6sente et expose un progrqmnie en trois
 
phases relatif aux soins de sant6 publique destin6s
 
aux Mauritaniens. Il consiste a reorienter le syst6me 
actuel tel qu'il existe !ANouakchott, et largoment 
fond6 sur le curatif, vers les n6cessit~s dIaVehir, 
tout en respectant les engagements presents. Les 
phases successives, impliquent une arn6lioration de 
la gestion des programmes, une r6orientation vers la 
m6decine pr6 entive, en 6tendant les services aux zones 
rurales et en associant finalement la Sant6 A un 
programme de d6veloppement rural int~gr6. La seconde 
partie (Demandes Alimentaires et Stxat6gies Nutritionnel­
les - Estimation pour lPan 2000) examine en d6tail 
l?6tat actuel de la nutrition en Mauritanie et dresse 
les objectifs et les moyens. incorpor6s au document 
portant sur les options de d6veloppement relatives A la 
Sant6 Publique.
 

b) Identifibat.on et Formulation de Projets
 

PI 1. Dossier de Projets
 

Ce dossier contient douze descriptions des projets
 
propos6s sur l'environnement y compris la gestion des
 
paturages, et sur les activit6s g6n~ra:rioQs demplois.
 
Ces projets prtsent6s, comme les projets explicatifs,
 
certains 6tant plus complets que d'autres, utilisent
 
le format des projets CILSS. Pour la plupart des propo­
sitions, les coats sont indiqus. Ces projets 6mergent
 
directement des documents portant sur les options de
 
d6veloppement.
 

http:Identifibat.on
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PI 2 ; L'Enseignement Comme'Ins'trument de D6veloppement
 

Ii s'agit d'une suite: au Rapport du RAMS (Phase I) sur
 
l'Evaluation du Syst6me Formel de Formation en Fonction
 
des Objectifs de D~veloppement. Ce rapport sp6cial.
 
pr6oonise une r~forme profonde,. et la d~centralisation du
 
systeme d'enseignement mauritanien. II propose un 6ventail
 
de nropositions sp~cifiques, depuis l'enseignement primai­
re, et en p&ssant par la formation professionnelle et
 
tec.nique. Son thfme central s'app-ye sur.la n6cessit6 de
 
r6adapter l'enseignement de telle Tagon qu'il r6ponde
 
mieux aux besoins de d~veloppement du pays.
 

o) Autres
 

RP 1. Evaluation du Programme des S6minaires
 

Il slagit d'un rapport sp631al, cette 6valuation donne
 
le sens et les r~sultats des sept s6minaires organis6s
 
par le RhMS sous l'gide de l'autorit6 de planification
 
du GRIM. 11 est rendu compte de chaque s6minaire en
 
fonction des objectifs fix6s par le Gouvernem-ient ; y sont
 
joints les textes de chaque rapport final. On donne
 
6galement des recommandations pour la poetuite d'un
 
tel programme de s6minaires.
 

RP 2. Profils R6gionaux
 

En correlation avec. lea efforts du GRIM pour d6centraliser
 
le prcessus de planification, le RAMS a propos6 une
 
s~rie de dix profils r6gionaux, chacun d'entre eux four­
nissant des donn6es 4conomiques et sociales recueillies
 
tout au long des recherches du RAMIS. (Deux sur les douze
 
r6gions, que compte la pays ne sent pas couvertes, 6tant
 
davantage consid6r6es comme faisant partie du secteur
 
moderne que du secteur rural). Los profils sent 6bauch6s
 
avec l'intention de fournif pour chacune des dix r6gions
 
des donn~es de base utilisables, mises a jour periodi­
quement, comme si elles devaient servir -. 11laboration
 
dlices A int6grer au Quatri~me Plan de D6veioppement
 
Economique et Social.
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S 1. Synth'se du Projet RAMS
 

Comme ce terme l'implique, ce rapport esp~re englober
 
les deux ans et demi d'expe'rience du RAMS, les mettre
 
en situation et en r6colter lea fruits. L'op6ration
 
est plac6e dans une perspective historique afin de donner
 
une idle du contexte dans lequel le projet slest
 
d6roul6. I1 est rendu compte s6par6ment et int6gralement
 
des differentes phases du projet. Le th6me qui 6merge
 
nous montre combien le RAMS participa du processus
 
continu de planification du Gouvernement Mauritanien qui
 
continuera ind6finiment. Las donn6es, les r6sultats et
 
les observations du RAMS auront fourni de mani~re promet­
teuse une base plus solide et plus stable pour la
 
planification A venir.
 

Q,2. Rapport Final
 

Ce rapport est le document t6moin du projet depuis son
 
point de d6part, de son fonctionnement jusquia sa
 
conclusion ; il couvre essentiellement la main-dloeuvre
 
et lee aspects budgetaires et organisationnels. Il
 
commente 6galement lee desseins du projet. Un chapitre
 
particulier couvre 1'institutionnalisation du projet
 
et les mesures prises pour continuer le type dleffort
 
que le RAMS a amorc6 dans un objectif de planification.
 


